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• A Charleville et Revin, le 27 
février, avec H. Le Tocquin. 

cantonales avec L. Jouve et M. 
Suhabiète . · 

• A Laval, le 27 février, mee-
a. ting Portugal avec J . Sanchez. 

• A Pau , le 4 mars, meeting 
cantonales , avec M. Mousel et L. 
Jouve. o • A Saint-Dizier, le 27 février, 

0> meeting avec G. Petiot. 
e • A. Gif-sur-Yvette, le 1er 

mars, meeting cantonales avec P. 
Gollet. 

• A. Tarbes, le 2 mars, mee­
é. ting cantonales avec L. Jouve. 

• A Orthez, le 3 mars, meeting 
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• A Rochefort-sur-mer, le 4 
mars, mee ting cantonales avec G. 
Petiot 

• A Nancy, le 4 mars, meeting 
cantonales, avec A. Schulbaum. 

• A Palaiseau , le 5 mars, mee­
ting cantonales avec V. Leduc. 

. Dernier hom,nage 
à André Canzmas 

; La FéJéra1ion MiJi-Pyrénccs cl fc 
dis1ric1 • Aveyron • sonl en Jeuil. Le ~6 
Janvier di~pnmi~sait noire camarade 
Andre Cammas u l"âge de 47 ans. 

Militam du parti depuis su création . 
ani:ien ~ecrelaire fédcrnl de l'Aveyron 
puis ;mi:icn ~ccrélôlirc de I;, secliun de 
Milluu. il a élé de 11>11~ les comhats. ~·est 
dépcn~c ,an~ compter 1111 ~;.-rvk·c Je 
lïJéul l(Ui ranimait. 

Nou, voulon~ garder Je cc militam 
e,i:cmplairc, ,mimateur inlas,ahlc Je la 
lutte Cl>ntro: l'e,.lcn~iun du c;,mp mili­
taire du l.ar1ac. lïmage de ~a dcrnihl· 
intcrvo:n1ion publique a u Raj;,I del 
Guorp en 1'1741111 nom de\ c,,mités d"uc­
tion cl do: défcn~e. 

Il lai"c une femme sun, emploi et 
de1u. enfant~ mineur~ d,111, li: hcsuin . l.a 
-.cction de Mill;,u ,·1 le Bureau 11a1ï.,nal 
appellent li:, camarud,·, du PSU it ex­
primer leur ,uliduriti: par un ~0111ic11 fi­
nancier : C'CP 1,5 bll X Tuulou~,•. Jean 
Maliè. 16. ruc d,· l,1 fauvl'11e 12000 !{,,. 
de, . 

d 
A. .,, 

cote de 
a 

Les idées ouï: mais au~si les finances ~nnl néccs\ai­
res pour la naissance de TS n_ouvdlc formule . 

Des camarades con li nuent a nous adre'i~Cr des fonds 
pour leur nouveau journal. Faites , comme eux . not1"> 
n'avons c1 ·autres moyens que les votre::. 

D. Lyon . 50 F : P.B. Pa ris 15e. 
80 F: D.L. Angers . 10 F: P.M. 
Nyons. 30 F : C. Grenoble. ::!0 F : 
D. Grenoble 30 F : M.L. Grenoble. 
60 F : Section de Piennes 120 F: 
Fédération du Bas-Rhin. 360 F : 
P.D. Amie ns. 100 F: F.R. Montpel­
lier. 100 F : M.B .. C. P .. A.G ., 
S.D .. C. H. - Section Haute Vallée 
de l"Arve.' 500 F : J .C. Dourdan. 
100 F : Sympathisants de Colom­
bes. 4::!0 F V.G. Ivry. 100 F : Sec-_ 
tion Asniè res 600 F: J .B. Angers, 
::!OF : M.M. Paris 19e . 100 F: 
M.T . Bayonne 100 F : Section 
Dunkerque 100 F : Fédération Gi­
ronde. 60 F : Section tlu Fleix. 
::!00 F : Section Rezé-Bouguenais. 
1 500 F : Sectio n Heyrieux. 500 F : 
Seclion Meudon. 100 F : Section 
Mass y 300 F: R.F. Cergy Pon-
1oise . 50 F : Section de Sucy­
Boissy. 300 F : Section Val­
d'Orge. 100 F. 

Collectif Haute-Savoie, 500 F ; 
JPN Bouligny, 60 F; PB Angers , 
100 F ; Section St Gaudens, 200 F : 
Section Rouen , 1 000 F ; Collecte 
Rouen. 330 F : Section Haute Val-

lée de l'Arve. 40 F: Sympathisants 
Ceret. 10 F : . Section Alfortville, 
200 F : Cellule social Marseille 
100 F: YT Draguignan 100 F: 
Section Aire-sur-la-Lys 50 F : RS 
Paris 19" 50 F : Section St Dié 
200 F : MP Montauban 50 F : MD 
Cagnes /Mer 500 F : HD St Malo 
100 F: Section Maurienne 100 F: 
Sec tion St-Dizier 200 F : Collecte 
St-Dizier 125 F : V Q Clermont­
Fd, 50 F ~ Section Paris 19" 300 F : 
UL Metz. 500 F : RB • Nantes, 
30 F : PC Figanières 100 F : SJ 
Bethoncourt 50 F : Fédération 
Puy-de-Dôme 85 F : TB Amiens 
25 F : Section d'Angers, 50 F : 
Section de Quimper 508 F : Section 
de CFF Paris 50 F: MP Limoges. 
50 F : Collecte Maubeuge 145 F : 
BP Le Blanc 100 F ; GM Remire­
mont 200 F ; Sympathisants Paris 
12• 165 F Groupe Tolbiac Paris 13• 
70 F ; Militant LCR Toulouse Rau­
gucil, 50 F ; Section Draveil, 200 F : 
JB Champigny 40 F : Anonyme Cler 
mont-Fd 100 F; PD Champigny 
100 F 

TOT AL : 67 424.45 F 

Notre premier objectif pour que vive TS nouvelle 
formule est 150 000 F. Des grands et des petits efforts 
sont encore nécessaires. Vos grandes et vos petites 
idées , nous les attendons .aussi. 

Une autre façon de soutenir TS : 
Nom: ................................... 
Adresse: ............................... 
Somme versée: ......................... 
à l'ordre du PSU « Soutien TS » CCP - Pàrls 
1402044 

Tous ensemble nous ferons un nouveau 
journal ! ! ! 

• et abonnez-vous à TS ... 
------ --------

Un nom: .... ......... . . .... ................. .... ... ... . . 

une adresse : __ . _ ........ . .......... ............. ····· 
et un chèque de 100 ,, /\ 
/pour 6 mois UO r · sout,on 150 I ·) 

"' 
T S 9, rue Borromée - 7501 

CCP PARIS 5.826.65 
----, __________________ j\ nup _:.---_. _ _ 
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Chirac, les élections 
et l'autogestion 

Pour Jacques Chirac, les élec­
tions cantonales ne sont pas poli­
tiques. Pour Giscard , non plus. 
Les scrutins des 7 et 14 mars 
n·auraient donc d'autre rôle que 
de désigner des gestionnaires, 
chargés de traiter des problèmes 
« d'équipement départemental, 
de routes, de remembrement, 
d'aide sociale ». Dans tout cela, 
on n'aperçoit pas « de très 
grands débats de doctrine poli­
tique ». Il y aurait beaucoup de 
choses à dire sur cette concep­
tion, qui prétend exclure la politi­
que de tout ce qui est organisa­
tion de la vie quotidienne et qu i 
tend à dissimuler l'emprise de 
l'Etat et des puissances financiè­
res sur tous ces domaines. 

De tels propos sont tenus au 
moment même où les hommes au 
pouvoir lancent une nouvelle of­
fensive contre l 'opposition , Le 
Premier ministre a donné la me­
sure du caractère " l ibéral » du 
régime en exaltant l'autorité des 
chefs d'entreprise, l' importance 
des cadres, et en menaçant l'em­
ploi des travailleurs immigrés. 

Ce discours - que Giscard a 
trouvé « excellent » - est en réa-
1 ité une profession de foi électo­
rale dans le plus pur style pompi­
dolien , et faisant appel aux ré­
flexes et aux éléments les plus 
conservateurs. On y voit nette­
ment se dessiner la « doctrine po-
1 itique » et la stratégie de la majo­
rité, dont l'UDR devient, décidé­
ment, l'aile marchante. 

Les grands thèmes de l'anti­
communisme sont maintenant 
associés à de grossières attaques 
contre l 'autogestion dont Chirac 
a déclaré qu'elle « tourne le dos 
au progrès, à la sécurité, à la 
productivité ». 

Si le Premier ministre a voulu 
dire que l'option autogestion­
naire constitue la contestation la 
plus radicale de ce qu'il entend 
par progrès dans le cadre du sys­
tème, il a raison. Mais le tableau 
qu'il dresse par ailleurs de la si­
tuation sociale - pas de solution 
au problème du chômage avant 
plusieurs années, pas d'amélio­
ration du pouvoir d'achat en 1976, 

etc. - montre ce ql!' il en est, en 
régime capitaliste, des valeurs 
qu'il défend. C'est parce que leur 
faillite est éclatante, de même que 
sont apparentes les tares des ré­
gimes bureaucratiques, que l 'au­
togestion devient. et deviendra de 
plus en plus, une option de mas­
se. Et c'est pourquoi le pouvoir 
se voit contraint de la combattre. 

Pour le PSU, l'autogestion 
n'est pas un " projet de société» 
que l'on se contenterait de pro­
poser comme une perspective 
lointaine, ainsi que le fait Fran­
çois Mitterrand. Elle est à l'hori­
zon de tous les combats pour 
arracher aux classes dirigeantes 
le contrôle du travail, des condi­
tions d'existence et des institu­
tions. Elle inspire les luttes qui se 

mènent sur l 'emploi et les prix, 
sur l 'habitat et l'environnement, 
sur la formation comme sur 
l 'armée. 

La participat ion d'un certain 
nombre de candidats du PSU aux 
élections cantonales prend, de ce 
fait, une signification précise. Ils 
seront, face à l'offensive de la 
réaction, les porte-parole du cou­
rant autogestionnaire. Ils saisi­
ront cette occasion pour déve­
lopper notre action pour l'unité 
des luttes populaires contre la po­
litique du pouvoir. 

Le problème de la répression 
contre les soldats et militants 
syndicalistes et politiques, les re­
vendications de libération Immé­
diate des deux camarades encore 
emprisonnés, de la cessation des 

poursuites et de la levée de toutes 
les inculpations, de la suppres­
sion de la Cour de sûreté de l'Etat 
et des TPFA, seront au premier 
plan de notre campagne. A Stras­
bourg et à Besançon, elle sera 
menée directement par des ca­
marades inculpés, Armand.Jung 
et Jean-Paul-Valentini, à Pau, par 
notre camarade Louis Jouve, pa, 
rachutiste au 1•' RIP. Mals par­
tout, même dans les trop nom­
breuses circonscriptions où nous 
n'avons pas de candidats, le PSU 
doit utiliser la campagne des can­
tonales pour dénoncer la répres­
sion, comme pour populariser les 
objectifs de l'unité des travail­
leurs, du contrôle et de l'autoges­
tion. 

Victor LEDUC ■ 

SANS AMBIGUITE 
Au cours d 'une réunion à laquelle participaient les principaux dignitaires 

de l'OTAN (et quelques hommes politiques dont Charles Hernu - au fait, que 
faisait-il là '!). le général Haig, commandant américain des« forces alliées » en 
Europe, a fait de bien surprenantes déclarations ... La mort nous guette .. , a-t-il 
expliqué selon I' AFP, .. pour les Etats de l'Europe de l'Ouest hautement indus­
trialisés, je n'accepterais pas la présence de partis communistes au pouvoir"· 

Ainsi, de la manière la plus claire, l'impérialisme américain annonce ses 
intentions : pour protéger • le nanc sud de l'Alliance atlantique, de plus en plus 
menacé • , il bat le rappel et n'hésite pas à faire planer les plus lourdes menaces. 

Après bien d'autres déclarations allant dans le même sens, le doute n'est 
plus permis. 

Reste que Haig et les gens qu' il représente paraissent bien plus conscients 
que les socialistes ou les communistes : ils ont compris que la combinaison des 
crises politiques, économiques et sociales au Portugal, en Espagne, en Grèce, 
en Italie et en France, pouvait dans la prochaine période ouvrir la perspec­
tive de la révolution socialiste européenne. 

Et en conséquence ils se préparent. 

Mais que font les grandes organisations ouvrières d'Europe? Et 
qu'attendent-elles pour engager. dans l'unité, la lutte contre l'état-major de la 
contre-révolution qui a pour nom OTAN'? 

M.N. 
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armée __ ____'._ ________________ _ 

Et dans les casernes ? 
Après ia marche nationale du 15 février et la llbératlon de Ber­
trand Julllen et de Gérard Jusslaux, de nouvelles échéances 
attendent les partisans des droits démocratiques à l'armée. 
Tout d'abord, Il reste deux camarades à libérer: Claude Baudoin 
et Jacques Stamboull. Mals Il y a plus grave: après l'artlcle de 
France-Soir qui annonçait un « rebondissement de l'affalre des 
soldats», le pouvoir a déclenché une nouvelle vague répres­
sive, plus sournoise certes, mals bien réelle. 

□ Perquisitions à Lyon, Caen 
et d'autres villes ; interro­
gatoires d'anciens sol­

dats ; bruits divers sur l'ouverture 
d'un nouveau dossier ; prépara­
tion accélérée, semble-t-il, du 
procès devant la Cour de sûreté .. . 
Ça, c'est pour !'«·extérieur » .. . 
Mais à I' « intérieur », dans les ca­
sernes, là où il est difficile de sa­
voir ce qui se passe, la répression 
devient systématique. 

Nous avons déjà parlé dans TS 
de la mise aux arrêts pour 40 jours 
du matelot J.M. Nassiet à la suite 
de la diffusion à Brest du bulletin 
Le Mattaf, édité par les JC, et de la 
mise au trou de deux soldats 
(dont un membre du PS) à la base 
de Villacoublay à la suite de la 
diffusion du n° 1 de Nouvelles 
Bases, bulletin du comité de 
l'unité. 

Au 5" régiment de génie de 
Versailles-Satory, les appelés 
Hondayet, Porta, Le Sage, Rol­
land et Hurubulin ont été arrêtés 
le 17 février. Les quatre premiers 
ont été mis aux arrêts de rigueur 
pour détention du bulletin Le aa-
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peur majeur. Le dernier, n'ayant 
été trouvé qu'ayec Politique 
hebdo en sa possession, a été 
remis en liberté. Hondayet a été 
muté à Monthléry-Arpajon et 
deux autres à Frileuse. Les appe­
lés Secher et Lewy ont été arrêtés 
et relâchés mercredi. Jeudi soir, 
Marc Audrio et Ouvrard ont été 
arrêtés et mis aux arrêts sans mo­
tif. Rolland a été contraint de faire 
la grève de la faim pour pouvoir 

prévenir ses parents. Près d'une 
centaine de soldats ont été in­
terrogés. La répression est si pe­
sante que le comité de soldats fait 
état . de mouvements de sym­
pathie chez les sous-officiers. 

A~ 2- AM d'Orléans, Pierre 
Terrier est aux arrêts depuis le 13 
Il a été interrogé par la PJ. Le sol~ 
dat Poard de la A.A. 103 a égale­
ment été arrêté. 

A Versailles St-Cyr, la Sécurité 
militaire fouille toute la caserne 
le comité de soldats ayant dé~ 
noncé l'envoi d'un contingent 
d'appelés ~e la base pour Dji­
bouti. Le fart que, dans certaines 

casernes, comme au 5" AG de 
Versailles, la SM en vienne à fouil­
ler les affaires et les voitures de 
certains gradés est révélateur de 
l'ampleur des opérations déclen­
chées par l'état-major. Partout, 
dans les bases et les casernes, la 
SM devient omniprésente. 

A Pontchartrain, encore 8 sol­
dats ont été mis aux arrêts de ri­
gueur pour possession du journal 
du comité de soldat. Ici le black 
out est total ; il a été exigé par une 
circulaire venant directement du 
ministère ! 

Le Comité national pour la I ibé­
ration des militants et soldats 
emprisonnés a décidé d'ouvrir le 
dossier de la répression dans les 
casernes afin de faire connaitre le 
côté « caché » de l'offensive du 

pouvoi~. 11 a demandé à être asso­
cié à 1~ Journée d'action du 4 mars 
organisée par les jeunes CFDT 
MARC, JS,, PSU, CLAJ, MRJc',' 
JPE~j:· et s apprête à interroger ' 

u rquement .tous les candi­
dats aux cantonales. 

C?u pain sur la planche donc 
mars avec beaucoup d'espoir ca; 
la persévérance du mouvement 
des soldats n'est pas entamée. à 
preuve la sortie, cette semai~e 
du dernier numéro du Gardavou~ 
flx, bullet!n du 92" RI de Cler­
mont réalrsé matériellement pa 
la CFDT locale. r 

Maurice NAJMAN ■ 

livrets 

renvoyés 

Pour avoir participé à un rerF 
voi collectif de 24 livrets m//lta~ 
res en protestation contre l'ao­
tuelle politique de défense n• 
tionale et contre la milltarlsatlo 
de la société, Gaston Debard mJ.:. 
litant PSU a comparu devant /a 
6" chambre correctlonn9ll.1 
de Versailles le 20 février 1976. 
La salle ayant été évacuée dés le 
début de l'audience plus de 150 
personnes attendaient à /a 
porte. 

A l'issue du procés, 14 autres 
livrets militaires renvoyés j 
cette occ~sion ont été remis a 
procureur. 

Après les interventions d'un 
paysan du Larzac, d'un objec­
teur de conscience du CLO, 
d'un membre du PSU, d'un 
membre du MAN et d 'un secrfJ. 
taire fédéral CFDT, le Jugemen 
a été renvoyé au 12 mars. 

Après les 
syndicalistes 
et les soldats 

la presse 
Cité Nouvelle, journal des chr._ 

tiens marxistes (1), est poursulvl 
pour .. Injures envers l'armée•, su(, 
plainte du ministre de la Défense. 
Son directeur de publication PII' 
sera en jugement le lundi 1•'mara,l 
14 heures, à Lille. Il est reproché au 
journal d'avoir publié une affiche 
dont le dessin est tiré de la brochure 
« La Ju1tlce mllltalre, ce qu'II faut 
1■volr (édition Cité Nouvelle). 

Cette brochure, rédigée •it 
commun par 14 groupes et organl-! 
salions, dénonce auprès de l'opJ.i 
nlon publique les tribunaux d'q,, 
ceptlon que sont les TPFA (Trlb 
naux permanents des fore• 
mées) et la Cour de sùreté de l'Etlti 
En la personne de son directeur d 
publlcatlon, Ambroise Monod, 0 
Nouvelle est traduit devant lajua 
pour s'lltre élevé contre l'lnju 
militaire qui, chaque année, t'a 
sur des milliers de jeunes. et p 
avoir usé du droit de chaque clto 
à l'Information. 

Con train! de reculer dans la p 
cessus de répression engagé 
les soldats et syndicalistes 9111 
sonnés, le pouvoir $'attaque 
jourd'hul à la presse qui sou 
lutte pour les droits démocratl 
au sein de l'armée, la luttecontr 
tribunaux d 'exception et le drO 
libre débat populaire en mat1•r• 
défense et d'armée. 

(1) Cité Nouvelle : 48 rua dl 
glrard, 75006 Paris: Soutien 
cler : Cité Nouvelle, CCP La 
34168.65. Mention • Proca • 
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Comités de soldats: 
LES DOSSIERS 

VIDES 
DE L'INSTRUCTION 

Un des 53 dossiers: 

celui de Jussiaux(CFDT) 
~ ... Il s'est révélé que l'UL CFDT de 
Besançon avait apporté un soutien 
actif au groupe de soldat du 19e RG. 1 

• ... présence de l' inculpé à la réunion 
au cours de laquelle a été prise la pho-

Le .n° 7 du Cri des Murs réalisé en collaboration avec IDS est sorti. Il 
est consacré à « l'affaire » des comités de soldats: les dos• lers 
vides, la vie de caserne, les sondages révélateurs de l'état-major 
sur l'état d'esprit des appelés, etc. 

Le Cri des Murs, jol_lrnal mural format 60 x 80, est disponible soit 
sur commande, soit sur abonnement. 

Tous renseignements : Cri des Murs, BP 875521 PARIS CEDEX 11. 

~ui pul:t i.,,. /'anné, · ;., <..·,~ux aui v,:ul,·111 ,..,, (arr,· J,,_ • d,·micr , , mpart_ d, ÛJ_ , o------~---•----

ils so 
TS : Tu vie11s d' i•tre libéré après 

deux 111ois d'e111prisv1111e111e11t. Cv111-
me11t expliques-tu ce changement d' atti­
tude de la part d11 go11ver11e111e11t ? 

BERTRAND JULLIEN: Je ne 
crois pas qu'il y ait, ii proprement parler, 
de changement de politique du.pouvoir. 
La « ligne autoritaire » est toujours 
d'actualité. La meilleure preuve en est la 
vague répressive qui s'installe dans les 
casernes : présence constante de la Sé­
curité militaire. enquêtes, mutations et 
arrêts de rigueur. Une répression larvée, 
mais tout aussi efficace. Par ailleurs on 
s'attend il de nouvelles inculpations. 

TS : Est-ce que ce q11e la presse li 

appdé « /'affaire des co111ités de sol­
dats », la théorie d11 « cv111plot i11ternll­
tio11al »; marque le pas ·? 

B.J. : En effet. Mais cela tient tout 
autant à la crise de l'a rmée elle-même, à 
l'absence de réponse de la bourgeoisie à 
cette crise. qu'à la campagne de mobili­
sation et de soutien en notre faveur. 

Le recours à la Cour de sûreté de 
l'Etat répondait à plusieurs objectifs. 
Neutraliser le mouvement des soldats ; 
empêcher la jonction qui s'opère entre 
les soldats en lutte cl le mouvement des 
1ravaillcurs (Besançon cl Chaumont en 
sont l'illustration parfaite) ; freiner l'ex-

t 
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e 
tension de la révolte des appelés au 
corps d'active et gagner du temps pour 
résoudre les problèmes de l'institution : 
enfin démoraliser les soldats eux-mêmes 
et démanteler les comités. Mais c'est là 
que la bourgeoisie bute sur une contra­
diction dont elle n'est pas prête de se 
débarrasser. 

Toute cette politique n'a de sens que 
si cli c est accompagnée d' une alterna­
tive, d ' un projet de restructuration de 
l'arm6c, de moyens de transformer ou 
de réduire les causes profondes du « ma­
laise ».Along terme, la répression seule 
ne peut faire office de projet politique. 
Et c'est li, leur problème . A part en­
fermer les militants, ils n'ont rien à pro­
poser. Cc qui explique les indécisions de 
leur ligne de conduite. Ils ont en fait 
perdu toute confiance en leur armée. Au 
point qu'ils ne sont plus capables d'af­
fronter les risques d'un changement 
d'orientation. 

L'armée de métier ? Elle passe par un 
confüt sérieux avec l'opposition, clic ef­
fraye l'opinion publique attachée aux 
« valeurs républicaines » de la conscrip­
tïon. Enfin - et c'est là l'essentiel- le 
malaise touche toutes les couches de 
l'appareil militaire. La crise a gagné le 
corps des militaires d'active et la liqui­
dation du contingent, tout autant que sa 
révolte, serait un facteur de déséquili-

interview de 
Bertrand Jullien(IDS) 

bre, un révélateur pour le mécontente­
ment de l'ensemble des militaires. 

La participation ? Ce qui a été fait 
avec plus ou moins de succès ailleurs 
(RFA) est impossible ici. La moindre 
« ouverture participative » serait trans­
formée en brèche par le mouvement des 
soldats. A quoi bon frapper les soldats 
pour leur redonner les moyens de se re­
grouper et d'agir? Il n'est pas au­
jourd'hui possible de trouver de solution 
propre à l'institution. 

TS : Peux-tu nous do1111er une idée de 
la façon lfont se déroulait l'i11structiv11 ? 

B.J. : Lcmurd'incompréhcnsionqui 
nous sépare de ces gens-lil csr impres­
sionnant. Autant ils ont compris l'im­
portance de la crise de l'armée cl les 
dangers qu'elle représente pour leur 
pouvoir, autant ils ne comprennent rien 
à ce qu'est un mouvement démocratique 
de masse. 

Si un soldat pense, nous lui insufflons 
ses idées ; s'il s'exprime, nous lui dic­
tons ses paroles ; s'il s 'organise, nous le 
manipulons. Cc n'est pas par mauvaise 
volonté, mais le juge Gallut s'est montré 
incapable de le concevoir autrement. Ils 
phantasmcnt leur propre mode de fonc­
tionnement cl ne peuvent imaginer autre 
chose. 

Et alors c'est le délire. La possession 
d'un tract ou d'un bulletin prouve qu'on 
en est l'auteur, le soutien affirmé à telle 
ou telle initiative démontre qu'on en est 
l'instigateur. Détenir une brochure re­
produisant des textes de l'Internationale 
communiste suffit à prouver l'existence 
du complot. Ceci pour donner une idée 
de la paranoia du juge Galfut. 

TS : Quelles sont vos perspectives, 
commtml abordez-vous celle nouvelle 
période? 

B.J. : Sans se faire trop d'illusions 
surie recul du pouvoir, il s'agit de profi­
ter de cc repli pour reprendre I' off en-. 
sivc. Et. tout d'abord, dénoncer l'hypo-· 
crisie qui consiste à relâcher des mili­
tants civils el des soldats pour remettre 
ces derniers en taule. une fois de retour 
dans leur caserne. Le mouvement des 
soldats a mûri et ces derniers mois se 
sont passés sous le signe du renforce­
ment des comités. La question de leur 
coordination. de leur regroupement en 
des états généraux. est toujours à l'or­
dre du jour. L'absence d'une organisa­
tion syndicale et nationale s'est fait 
cruellement sentir dans cette bataille. 
Et, plus que jamais, le rôle et la place 
du mouvement syndical ouvrier sont dé­
terminants pour l'avenir du mouvement 
des soldats et le succès des droits démo­
cmtiques et syndicaux. 

Questions aux candidats 
Le Comité national pour la libération des soldats cl militants emprisonnés a décidé de 
poser quelques questions à tous les candidats aux prochaines cantonales. Munis de la 
lettre ouverte que nous publions cl-dessous, les militants des comités locaux Intervien­
dront systématiquement dans toutes les réunions pubUqut-s ... Ça promet ! 

Le parti que vous représentez au cours de ces élections s1• réclame tfo la ,Jéfn,se 
des libertés, de toutes les libertés. 

Or, vous n'êtes pas sans savoir qu'à l'heure actuelfo 53 perso1111es, res1101isab/es 

011 militants d'orga11isatioT1s sy11dicales ou pr!litiq_ues /~gales, _sol1at~ du ra!'_ll, sont 
inculpés et poursuivis dewmt la rçour, de ~urnte de I Etat: mslllut,on cree~ po~r 
combattre[' OA S, pour le simph• cr1me d avo_,r ~éfendu lti droit des soldats aux_ ltb~rles 
d 'expressio11 et d'association , droits garantis a• tout homme ~ par la Co11s111utw11. 

Chacufl d 'entre eux risque 5 à JO a11s de prison. 

Vous n'êtes pas sans savoir mm plus que desdizai~es de so~dats da11~ de nombre~­
ses casernes 0111 été, ou sont, • au trou •, qui pour_45 Jours. qui p1Ju~60J<?urs, ac~uses 
de cet autre • crime • de posséder un bulletin reclamant ces droits democraJU/ues 
pour leurs camarades. 

Dans ces co11ditio11s, il 11e .murait être possible de parler de liberté d'un cûté ri, dr 
l'autre, de couvrir ces acte.r arbitraires comme l'ont montré les avocats drs inculpis 
e11 ouvrant les dossiers. 

Clwc:1111, ,., vous e11 particu/ia qui briguez u11e représrntation électorale, est 
a11jo11rd' lwi e11 11u•.mr11 th• se Jaire 1111e opiniv11. 

C'est pourquoi flou.s .wmm,·s am,més à vous posrr les questions suivantrs et à 
rendre pubUques les réponses <1ue vowi y donnera. 

/ - Pensez-vous j1utifiées l'arrestation t'I /'i11culpotion des 53 soldats ri mili­
llllllS ? 

2 - Pensez-vous justifié le fait que les droits J"information, d',xprrssû,n et 
d' assoc:iativn reco1111us par la Constitution à tous les âl<Jyrns de ce pays nt' 1,, slJwnt 
pas à ers citoyens e11 uniforme t/Ue sont les soldats ? 

3 - Pensez-vous justifiü la poursuitr de ,·es lwmmrs ri femmes devanl , ·eue 
juridiclion d'exuption qu'est la Co,u de sÎlreti Je l"l-.:Jal ? · 

4 - Vous engagez-vous à rie/amer ID crssaJion dr ro111,s ks po11n11ite• ? 

s 



--~------Lockeed 
■ 

Ceuxparqu1 
scandale persiste le 

A PEAU DE REQUIN POTS-DE-VIN 

J'arrose, tu arroses, il arrose ; je 
touche, tu touches, il touche. On 
n'a pas attendu « l 'affaire 
Lockeed » pour connaître !'Im­
brication des milieux politiques 
et du big business, du pouvoir et 
du capitalisme international. Le 
monde de la « libre entreprise » 

est celui -du pot-de-vin ; le mot­
clé du cc libre marché » , c'est 
cc combien ? » ; un des ressorts 
essentiels du cc monde libre » , 

c'est le dessous de table ... 

□ D'ailleurs où est le scan­
dale ? Que le prince Bern­
hard ait empoché 5 millions 

de nos francs pour favoriser 
l 'achat par les Pays-Bas d'avions 
de la Lockeed-Aircraft ? Qu'en Al­
lemagne, le président de l'Union 
chrétienne sociale ait touché dix 
fois plus ? Qu 'on prononce au­
jourd 'hui les noms de pol iticiens 
britanniques, ital iens, japonais, 
espagnols, suédois, turcs ? Que 
des militaires d'Amérique latine 
(Venezuela, Colombie) aient reçu 
leur part du gâteau ? ... Certes 
non. L'affaire Lockeed , c 'est la 
règle du jeu, non l 'exception : 
pour vendre, la société a versé 
plus de quinze millions de dollars, 
exemptés d' impôts et, en quelque 
sorte, comptabil isés au chapitre 
des frais généraux : ainsi va le 
cc monde libre" à l'heure des mul­
tinationales, et ce n'est pas une 
nouveauté. 

La vraie question est ailleurs : 
pourquoi Lockeed et pourquoi 
surtout en ce moment? La divul­
gation du dossier s'est faite à l' ini­
tiative de la commission présidée 
par Frank Church , chargé par le 
gouvernement américain de pro­
céder à un examen des activités 
cc illégales" des compagnies 
américaines à l'étranger ... 

li faut resituer l'affaire dans le 
contexte des Etats-Unis au­
jourd'hui. L'Amérique d'après la 
défaite du Vietnam, du Water­
gate, des révélations sur les acti­
vités de la CIA (où le même séna­
teur Church eut un rôle prépon­
dérant). Celle où le vent est à la 
cc moralisation " de la politique et 
des affaires et même au repli sur 
soi, à l'isolationnisme. Ford- ou 
ses conseillers -, conscient de 
ce mouvement de l'opinion pu­
bl ique, veut en ces temps pré­
électoraux le récupérer à son pro­
fit et mener en personne la croi­
sade de cc purification ». C'est 
d'ailleurs sur la pression des pe­
tits actionnaires et des milieux 
d'affaires de moyenne envergure 
que les enquêtes ont été déci­
dées. 

Dans cette optique, Lockeed 
fut un bouc émissaire présenta­
ble ... pour venir au secours du 
cc libéralisme économique " · 

En effet, Lockeed, ce sont 
d'abord les Starfighter, les cc cer­
cueils volants .. de l'aviation mili­
ta ire qui, en près de 200 acci­
dents, ont tué, en Allemagne, 85 · 
hommes. li est d'ailleurs bien 
connu que les pilotes ne véri­
fia ient qu'une chose en se met­
tant au manche : le mécanisme 
de leur fauteui l éjectable ... et puis 
la compagnie avait obtenu du 
Congrès des prêts colossaux (195 
millions de dollars) pour éviter la 
banqueroute : 10 % de cet argent 
a été versé en commissions et ne 
sera pas remboursé en 1978, à la 
date prévue. 

Il n 'est pas non plus exclu que 
Ford soit débordé par l'opération 
qu'il a lui-même engagée: on ap­
prend aujourd'hui qu'il souhaite 

pouvoir juger de 1·opportun1t~ de 
divulguer ou non les dossiers 
cc pourris ». Redorer le blaso~ _de 
la libre entreprise et de la f1ere . 
Amérique est une chose, mettre 
en cause le marché américain, 
voire le système capitaliste et les 
gouvernements amis, en est une 
autre ... Et puis il se pourrait que 
Frank Church, sénateur de 
l 'Idaho, joue son propre jeu. Dé­
mocrate très conservateur, ses 
accents d'incorruptible passent 
très bien à la télévision. La Mai­
son Blanche commence à le faire 
rêver, il s'en cache de moins en 
moins. 

Mais la France dans tout ça ? 
Rien? Pas un petit pot ? Pas une 
ristourne ? Peu de chose en ef­
fet : il n 'y a guère eu que ce pau­
vre général Stelhin, ancien vice­
président de l 'Assemblée nat io­
nale, pour s'être fait, à 3 000 F par 
mois, le courtier de la Northrop. 
Non. La France, elle, dans le do-

élection du Parlement européen 

maine de l'armement n'achète 
pas mais vend. Elle touche moins 
qu'elle ne paie ... Après les USA et 
l'URSS, elle vient au troisième 
rang des fournisseurs de matériel 
militaire dans le monde, de l'Afri­
que du Sud à l'Arabie saoudite, 
du Gabon au Brésil, la corruption 
est monnaie courante : pas en­
core assez sans doute puisque 
Dassault a raté le « marché du 
siècle" et n'a pu couvrir toute 
l'Europe de ses Mirages. Les YF 
16 américains ont soufflé la mise. 

Les remous actuels aux USA 
pourraient b ien d 'ailleurs profiter 
à la France : c'est un marchand 
de canons qui a pignon sur rue, 
c'est un pays où les commissions 
d'enquête n'existent pas, où l 'on 
peut faire payer par les contri­
buables 70 % d 'avance aux in­
dustries d'armement sans que 
cela fasse scandale. 

René LANARCHE ■ 

• un terrain de manœuvre 
La rcncontr, Giscard-Schmidt uuru déçu. 
Sommel banal. somme tôute. La sp{~culetion 
sur k marché des changes ? On rail mine de 
pou voir h• maitriser. La Ban<1ue de Fronce 
n mlinucra dl' vendre Sl'S devlSt·s (30 % des ré• 
ser ves ) Sont déjà pass.es depuis le début de 
l' année) et la Bundcsbank des Marks, Jusqu' à 
n que la fièvre aduelle retombe. Pu question 
(pour l'instant '/) de dévaluer le fra nc ou de 
réévaluer le Mark. Le serpent est loujours de­
bout. 

Lt·s lnstilutlons européennes ? Oui, on en a dis­
ruté. Des Î!l'hwnges de vuts, une réflexion sur les 
dirrêrtnls projets, d'accord. M•ls att, ntion, 
prudtncc, Il raul respecter le calendrier. 

□ De grandes (cl de pc1itcs) ma nœuvres 
poli1iqucs pourra ient fon bie n 
,amorcer sur le te rrain (6 combien 

plus solide que celui de la politique économi­
que cl sociale ) des ins1i1u1ions européennes. 

6 

Le projet d 'é lection d'un Pa rleme nt eu ro­
péen a u suffrage universel. s' il a la issé de 
glace l'opinion populaire . a e nfiévré les mi­
lieux poliliqucs. De vieilles controve rses . en 
cffe1. vienne n1 opportuné ment s'insérer dans 
le jeu politique giscurdic n. Les réuclions fra­
cassantes de cer1uins gaullislcs (Debré Sa n­
guine11i) conlre le proje1. la prise de p;silio n 
inverse du Mou vement pour l'indépenda nce 
de l' Europe - dont Sanguinetti fut président 
de 1973 ~ 1974 - soulignenl à plaisir les divi­
sio ns qui se fo nt jour a u se in de l' UDR. 

U~ bon scru1 in e uropéen (cl pourquoi pas , 
un ~cfércndum) , voil r, qui pourrait facili1c r les 
proJc l~ _de restruclur:..tion de la d roi1e, aulour 
de~ .. ltbéraux avancés ., . La frac1ion de la 
bourgco1s1e ac1uc llc me n1 hégémonique s'ac­
~ommode ma l. en c ffc l . de la persis tance d 'un 
1mpurtan1 appa reil politique hérité du bona-

parti sm_c gaulliste et qui e n a conse rvé ccrtai­
nes opllo ~s (dévcloppemc nt de groupes indus-
1ncls _ m_,11unaux et hostilit é à l' hégémo nie 
amén caine). 

De c~ po in1 de vue , quelques jalo ns uni 
donc él~ posés. Par aUlc urs. Giscard a qucl­
~ues ~ms~ns . de pe nser qu 'il ne lui cs1 p,is 
m1crd11 d ullhscr à son profil les d ive rgences 
c_111rc 1~ . PC_ e t le PS à propos de l' E urope. 
Fn_inço1s M111crran~ ne lui a-1-il pas fa il sa­
vo!~• fin nu~embrc (11 l'a dê mc n1i pur ln sui1c) 
qu ,1 po1!va11 complc r sur les voix socialis t.:~ 
a u moment du vote du projci d 'é lcci' J 
Parle111cn1 , é ion u 
U . c urop e n a u suffrage unive rse l 'I 

ne c~nvergcncc, ~ur cc te rrain, n'cst-cll~ 
pas _rlcm_c de promesses pour l'avénir ? F t I· 
conJonc 11o n. en 1978 , de l' élec tion du ·p: 1 ''. 
"':ni e uropéen e t ~les é lcc1io ns législa tiv:: nec 
pc rdmc1-clle pas li envisager certains uccom­
mo c mc n1s? 

Le dé ba1 sur les insti1u1ions européennes 
s ' avè re . pour Giscard. un inlé ressant 1crrain 
de ma nœ uvre. D 'autant qu'il n'engaae à rien 
(ou presque ). E{l e ffet. les bourgeoisies euro­
péennes ne sont pns prê tes à re noncer à lcun 
appareils d' Etui respectifs, qui ont fait lcurt 
preuves qua nt au main1ie n de leur d omination, 

Un Ernt fédéral ou conféd t ral européen n'a 
pas h1 moindre c ha nce de voir le jour dans 1t 
cadre du mode de prodm:tioncapitaliste . Dalll 
ces condit ions . l'é lection au sulTrageunlvcnel 
d ·un Parlement e uropéen dénué de tpul 
voir peut, t, la rigueur. être l'occasiond'IICCCD' 
l uer un gli~semenl pro-atla nti, tc dfjà ~ 
rncn1 amon:é . 

Mais c lic ~0lh lilue rail , ur tuut une 
o pératio n ,le divcnio n . 



·Les négociations salariales qui vien­
nent de s'engager dans le secteur pu­
~!ic et nationalisé sont plus particu­
herement, cette année, le fruit d'un 
enjeu important. Le gouvernement 
et le patronat se sont, en effet mis 
d

• • 
accord pour bloquer le pouvoir 

d'achat des travailleurs sur la base 
d'une augmentation des salaires 
égale à l'accroissement de la hausse 
des prix enregistrée par le seul indice 
officiel. La CFDT et la CGT ont re­
fusé cette règle du jeu qui aurait 
pour conséquence une diminution du 
pouvoir d'achat des travailleurs, rela­
tivement à leurs propres indices des 
prix. Elles ont donc lancé une of­
fensive sur l'authenticité de l'indice 
officiel des prix. 

La techmque 
pour qui? 

Mais le débat immédiat . le 
mieux connu el le plus percu­
tant. celui concernant les 

modalités techniques d 'é laboration 
de l'indice officiel. é lude trop sou­
vent le problème de fond : l'incapa­
cité da ns laquelle se trouve lïN­
SEE (Institut national de la statis­
tique et des études économiques) de 
faire un autre indice des prix. Celui 
qu'il fabrique aujourd ' hui. c ' est du 
toc . 

L'Institut de la statistique. ins ti­
tut public. a pour tàc he de servir 
l'intérêt général dans le domaine de 

INDICE - JNSEE _____..!,____ _____ _ 

Les bues du toc 
l'information économique. Autre­
ment dit. l'Institut prendrait en 
charge les dema ndes exprimées par 
les différents groupes sociaux lors­
que celles-ci présentent un carac­
tère général : en ce sens, l'Institut 
répondrait à une demande sociale. 
Mais . selon les groupes sociaux. 
cette demande ne répond pas aux 
mêmes impératifs . Lorsque les tra­
vailleurs réclament un indice des 
prix. c'est pour mesùrer la baisse de 
leur pouvoir d 'achat e t revendiquer 
des augmentations de salaire en 
conséquence. Lorsque le patronat 
demande un indice des prix. c'est 
pour mesurer la valeur relative des 
marc handises produites à un en­
droit par rapport ii un autre endroit . 
et adapter ses coûts de production 
pour res ter compétitif. Si la de­
ma nde est identique aux deux grou­
pes antagonistes . elle ne repose pas · 
sur les mê mes·bases. Or. à chacune 
de ces demandes. correspond une 
élaboration technique différente de 
l'ins trument de mesure. Il faut dônc 
faire un choix et ce choix dépendra 
des intérêts que défend le pouvoir 
e n place : aujourd'hui. il ne s'agit 
que des intérêts du capital. · 

Lesha~ 
en baisse 

La direc tion de l' INSEE refu se, 
bien sûr, cette approche technolo­
gique et politique et se retranche 
de 1Tière le caractère « scientifi­
que » d 'élaboration de l'indice offi­
ciel. Mais. à chaque étape du calcul 
de l'indice o fficiel. transpirent les 
choix qui ont présidé à son é labora­
tion : 

La définition de la consommation 
retenue n'est pas celle des travail­
leurs. Seuls sont suivis les prix des 
produits échangeables sur le marché. 
Par contre sont rejetés les impôts. 
les assurances . les gardiennages 
d 'enfants. le coût du crédit à la 
consommation, etc. Certains biens 
échangeables ne sont pas pris en 
compte : les véhicules d'occasion. 
les grosses réparations .. . 

Les pondérations - qui de­
vraient refléter la structure de 

· consommation des ménages de ré­
férence de l'indice. les ouvriers et 
les employés - sont issues de la 
comptabilité nationale qui ne dis­
tingue pas les consommateurs par 
catégories socio-professionnelles. 
Un redressement é tait néanmoins 
appliqué. jusqu'à ce jour, à partir 
des enquêtes de consommation ef­
fcct uées par I' IN SEE auprès des 
ménages. Mais ces enquêtes vien­
nent d'être temporairement aban­
données ... 

Les relevés de prix, auxquels est 
appliqué « l'effet qualité » . ont 
pour conséquence de minimiser la 
hausse réelle subie par les travail­
leurs. Qu'est-ce que l'effet qualité ? 
C' est reconnaitre à un produit une 
amélioration de la qualité qui justi­
fie l'augmentation du prix consta­
tée, et réduire d'un certain pourcen­
tage la hausse enregistrée. Suppo­
sons qu ' une voiture qui valait 
10 000 F disparaisse du marché . 
Elle est remplacée par une voiture 
semblable, mais valant 15 000 F. 
La hausse de 50 % est justifiée , se­
lon le constructeur, par une perfor­
mance meilleure, par des gadgets 
supplémentaires. Il y a « améliora-

tion » de qualité, la hausse retenue 
ne sera donc pas de 50 % mais de 
:!O % . les 30 % restants étant affec­
tés à l'amélioration de la qualité. 
L'analyse de l'effet qualité pourrait 
aller bien au-delà de son seul effet 
sur la hausse des prix comptabili­
sés. Il suppose que la valeur 
d'usage d'un bien est définie par le 
seul producteur du bien. et non par 
l'usager lui-même ! 

Enfin le « lissage » - opération 
technique qui consiste à répartir. 
sur plusieurs mois ou un an. la 
hausse apparue à un moment donné 
- minimise la hausse immédiate 
subie par les travailleurs. Sont lis­
sés par exemple les produits sai­
sonniers. comme si le marchand de 
légumes faisait crédit de la hausse 
sur trois ou six mois : les dépenses 
scolaires. qui se répartissent envi­
ron sur deux mois dans les faits et se 
trouvent étalées sur un an dans l"in­
dice. etc. 

Se tenir à la critique de ces seuls 
éléments techniques conduit à s'en­
fermer dans un débat sans fin et 
sans issue. L "élaboration de l"indice 
officiel n · est que le reflet des rap­
ports sociaux existants et un indice 
« honnête » ne pourrait être que le 
fruit d'une transformation radicale 
de la société capitaliste. A court 
terme. il est vrai que des millions de 
travailleurs sont touchés dans leur 
pouvoir d'achat par l'utilisation 
d'un indice qui minimise la hausse 
des prix. Il · faut donc dénoncer 
l'indice et donner des armes aux 
salariés mais aussi expliquer que 
l'enjeu ne s'arrête pas à gagner 
quelques pour cent. 

J .P. POHL ■ 

Le Lauragais : 
Utilité Publique ? 

Le samedi 7 février, le comité 
de sauvegarde du Lauragais ap­
pelait à une réunion « 6 heures 
pour le Lauragais", avec le 
concours de groupes occitans, 
de chanteurs et d'une troupe de 
théàtre. A 21 heures, il y avait près 
de 1 500 personnes dans la salle 
des fêtes de Castelnaudary. Le 
comité de sauvegarde et tous 
ceux qui travaillent avec lui ont pu 
ainsi expliquer leur action devant 
le public : depuis 8 mois, le CEA 
fait des sondages çle plus en plus 
fréquents dans la région, car un 
permis de prospection lui a été 
accordé sur 103 km2 entre Revel 
et Castelnaudary. L'enquête d'uti• 
lité publique a été bidon. comme 
toujours. Une mine d'uranium, 
quelle richesse pour la région ! 

Un matin de septembre 1975, 
des piquets apparaissent dans les 
bois. les champs : les topogra­
phes expliquent aux curieux que 

la ligne électrique va passer par 
là. Il est vrai qu'en novembre 1974 
les maires des communes avaient 
reçu avis et papiers officiels pour 
déclencher une enquête d"utilité 
publique. Il s'agit d'une ligne à 
haute tension de 750 kw, avec des 
pylones de plus de 80 mètres de 
haut, entraînant un déboisement 
de 100 mètres de large à l'aplomb 
de la ligne. Celle-ci part des envi­
rons de Port-La-Nouvelle pour 
arriver à Toulouse (pour l'ins­
tant) . 

Pendant le mois de juillet 1975, 
un comité de sauvegarde s·est 
créé pour tenter d 'obtenir des ex­
plications auprès d"EDF et du 
CEA. 11 n 'a obtenu que des fins de 
non-recevoir plus ou moins po­
lies. En collaboration avec le co­
mité antinucléaire toulousain, le 
PSU et Lutte occitane, il a tenté de 
sensibiliser les paysans de la ré­
gion, d'expliquer les dangers du 
plan électro-nucléaire ... 

7 



agriculture-------------------------

une entative 
de .détourn ent 

Une fois de plus, la FNSEA a mobilisé. Toujours crispée sur le mythe de 
l'unité du monde rural, elle feint de croire que ces manifestations vont 
aider Ch. Bonnet à négocier les fameux 10 % d'augmentation des prix 
agricoles. 

Quelques groupes de paysans sont montés à Paris vendre des poules, 
du beurre et des patates, pique-niquer dans les parcs, trinquer avec 
ceux qui aiment leur vin pour leur parler de la vigne. 

Les Parisiens, venus profiter des produits à bon marché, repartiront 
persuadés que l'ennemi co-mmun du paysan et de la ménagère est un 
lointain groupe de technocrates européens. En réalité, les prix d'orienta­
tion et d'intervention ne sont pas l'élément déterminant de la situation 
économique des agriculteurs et du niveau des prix à la consommation. 
Le véritable objectif de la FNSEA, c'est- encore une fois - de canali­
ser la colère paysanne et de la détourner des chemins qui conduisent 
aux vrais responsables de la situation. 

□ Les dirigeants de la FN­
SEA n'ont sûrement pas 
oublié les manifestants 

qui criaient en 1974, dans les rues 
de Saint-Brieuc : " Debatlsse, 
Chirac, dans le même sac 1 » Il 
devient difficile, en effet, d 'étouf­
fer la voix des paysans qui discer­
nent de plus en plus clairement 
les stratégies de ceux dont ils dé­
pendent. Les véritables enjeux de 
l'Europe verte ne sont-ils pas en 
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contradiction avec l'intérèt des 
petits et moyens paysans ? 

A qui profite l'Europe ? 

Les gros notables agrariens de 
1~ FDSEA (céréaliers, bettera­
viers) sont une force d ' interven­
tio~ au niveau de la CEE parce 
qu ils font eux-mèmes partie du 
monde capitaliste. Ils bénéficient 
des mécanismes communautai-

res beaucoup plus largement que 
les autres producteurs (élevag1:;, 
lait, pommes de _terre,_ etc.) qui, 
eux, ne font pas partie _intégra!1te 
du système de production c~p1ta­
liste (petites structures familiales 
d'exploitation) . et n'on~ pas 
conquis le pouvoir écon<:>m1que à 
travers leurs coopératives. C_e 
sont elles qui, devenues de véri­
tables firmes capitaliste:> . 8:vec 
l 'aide des banques, bénef1c1ent 
des décisions de Bruxelles. 

Les agriculteurs, dans le~r 
grande majorité, redoutent pl_utot 
les effets brutaux des déc1s1ons 
européennes qui , du jour au len­
demain, ouvrent ou ferment les 
marchés et mettent brusquement 
en concurrence les paysans fran-­
çais et i taliens, bretons_ et lu~em­
bourgeois, occitans et l1bana1s o~ 
grecs. Si le négoce y gagne, s1 
l ' industrie y trouve des compen­
sations et le gouvernement des 
enjeux politiques, le petit produc­
teur est toujours le payeur. 

Nous trouvons, dans le n° de 
février 1976 des Jeunes agricul­
teurs une information qui, si elle 
est exacte, montre que, dans la 
Communauté, il n'y a qu'en 
France que l'agriculture se mon­
tre incapable de faire vivre les 
agriculteurs. · « L'évolution de 
l 'agriculture dans les neuf pays 
membres n'a pas suivi la mème 
tendance. Le revenu agricole 
moyen aurait grimpé l'an dernier 
de 30 % en Irlande, de 15 % en­
Italie, aû Danemark et aux Pays­
Bas, de 7 à 8 % en Belgique, Al­
lemagne et au Luxembourg. li n'y 
a qu'en France où il a chuté. Ceci 
expl ique en partie les proposi­
t ions de la commission de Bruxel­
les, si éloignées des exigences 
françaises. » 

Le revenu des agriculteurs 
chute. Mais les firmes capitalistes 
qui verrouillent l 'aval et l'amont 
de la chaîne de production des 
produ its al imentaires accumu­
lent les capitaux. Dans . cette 
chaîne, l'agriculteur est un s imple 
producteur d'une matière pre­
mière dont il ne contrôle n i le prix 
n i la transformation, ni la distribu­
tion. 

La meilleure façon d'obtenir 
cette matière première à bon 
marché dans des conditions sa­
tisfaisantes est d'en abandonner 
la production aux producteurs 
traditionnels, les moyens et petits 
paysans qui représentent 80 % de 
la p~ysannerie. L'exploitation 
tai:i111a1e, modernisée, est néces­
saire ; elle .est le pivot de tout le 
syst~me, à condition qu'elle 
co~tmue à fonctionner comme 
auiourd'hui. 

.~renons un exemple, le secteur 
la1t1er : 76 % . des 700 000 pro­
ducteurs de lait ont moins de 15 
vaches, et sont payés au-dessous 
d~ SMIC. li ne s'agit pas pourtant 
du~ secteur de production ar­
cha1q~e. Etant donné le blocage 
des pnx du lait à la production et 
les systèmes des primes basées à 
la fois sur la qualité et la quantité 
le p_roducteur, pour s'en sortir esi 
obligé d 'au!;/menter au maxi~um 
la prod~ct1v1té de l'exploitation et 
la qualité du produit. Il s'endette 
de plus en plus. 

D'après un article paru dans le 
n° 69 de Vent d'Ouest, en janvier 
1976, « depuis 5 ans, si le lait a 
augmenté de 55 %, les charges 
ont grimpé, elles, de 80 % .. : Or 
il faut aujourd'hui 15 000 litres de 
lait de plus qu'en 1970 pour 
acheter un tracteur de 45 che­
vaux. Pendant ce temps, l'indus­
trie du lait est au premier rang des 
IAA : 14,8 % de rythme de pro­
gression pour le chiffre d"affaires 
du secteur coopératif laitier, des 
marges brutes d'exploitation en­
tre 20 % et 30 %. 

Un quantum 
de production ? 

Non seulement le producteur, 
dans cette course à la producti­
vité, ne trouve pas les moyens 
d 'avoir un revenu garanti et un 
rythme de travail équilibré, mals Il 
fait aussi concurrence aux pay­
sans moins bien armés que lui. 

Une p roduction excédentaire 
permet aux firmes en aval de pe­
ser sur les prix et de ruiner les 
petits paysans . A quoi bon 
augmenter sa production si, par 
contrecoup, on élimine son voi­
sin qui va aller grossir le nombre 
des chômeurs. A quoi bon travail­
ler 12 heures par jour 365 jours 
par an, alors que d'autres se 
voient refuser les moyens de tra­
vailler. Le capitalisme, à la terre 
comme à l'usine, divise les travail­
leurs. 

Pour avancer une revendica­
tion révolutionnaire, il s'agit de 
raisonner et de lutter en termes 
de rémunération de la force de 
travail, et non plus en fonction 
des marchés et des prix ; la pro­
position de quantum de produc­
tion avancée par les Paysans­
travailleurs le permet. 

L'idée est de garantir la rému­
nération de la force de travail de 
l'agriculteur (vivant de l'exploita• 
lion, son seul revenu) à un taux en 
rapport avec ceux pratiqués sur le 
marché du travail. Pour cela, on 
appliquerait ce taux jusqu'à une 
certaine quantité produite par 
travailleur. Quantité définie en 
tenant compte des conditions de 
production, du type d'exploit&• 
lion, et en insérant ce quantum 
dans une planification qui pren• 
cirait en compte les paysans pau• 
vres. Pour les quantités dépas• 
sant ce quantum, on " casse le 
prix». 

Cette revendication a le mérite 
de briser le cercle dans lequel 
tourne le producteur qui a mo• 
dernisé son exploitation pour le 
seul profit des firmes capitalistes, 
Elle a aussi un intérêt politique. 
C'est un moyen de rapprocher ! 
revendications paysannes des r._.. 
vendications de baisse des C 
den ces et de diminution du tem~ 
de travail sans perte de salalr 
dans les usines. 

Jacqueline conEZ 

Michel Boyé, agrlculteur v 
47 ans, père de six enfanta,ell 
week-end dernier. Il avait 616 b 
coups de casque lors de la man 
lion paysanne du 17 f6vrler d 
Epinal. Avec mille camaradl8, Il 
une vente sauvage de yaouri. 
la Préfecture. 



LIP Reflets dans une 
de quartz 

A propos de Lip , les 
commentaires ont été 
nombreux, les vieilles ran­
cœurs se sont rallumées : 
PCF, FO, OCI-AJS ont 
embouché avec le petit.pa­
tronat du Haut-Doubs les 
trompettes de la calomnie. 
Neuschwander a été remer­
cié. Les travailleurs de Lip 
ont , eux , choisi un camp : 
le leur. Avec eux , le PSU. 
Car c ' est en fonction de 
ses propres intérêts de 
classe que la bourgeoisie 
veut imposer une restruc­
turation de l ' industrie 
horlogère. 

Il n ' est donc pas ques­
tion de tomber dans le 
panneau de .la division ou­
vrière. Mais il n 'est pas 
question non plus de faire 
une analyse trop sommaire 
de la crise capitaliste en se 
contentant de l' attribuer 
aux « grands méchants 
monopoles ». Ce qui est en 
cau se à travers Lip , c ' est 
l'avenir de toute une ré­
gion. Dans tous les sec­
teurs, la restructuration 
est la suite plus ou moins 
directe d'une innovation 
technique , soit dans l' objet 
produit, soit dans le moyen 
employé pour le produire . 
Pour la montre , l' innova­
tion a un nom : la montre à 
quartz . 

En 1975. aux USA , un 
client sur deux achetait 
une montre à quartz au 
prix moyen de 250 ~. A la 
mi-1976 , les soixante 
ffrmes américaines qui se 
sont lancées sur le marché 
a vec ce produit les produi­
ront à 135 F, seuil néces­
saire pour supplanter ~a 
montre mécanique. 2,5 mil­
lions . d 'exemplaires o~t 
été produits en 19?5 ~ais, 
pour 1980, les est1mat1ons 
sont de 85 millions. A 
l'heure actuelle, les US~. 
et le Japon sont les se~ls a 
posséder la technologie et 
les capacités de produc­
tion nécessaires à un tel 
essor. En effet, une m~n­
tre à quartz c'e~t u~e p1I:, 
un quart~, u!1 c1rcu1t mte­
gré et un affichage. 

On produit en Suisse et 
en Franèe plus de la moitié 
des montres vendues dans 
le monde. Or les. montres à 
quartz qui y sont produites 
sont vendues entre 350 F 
et 1 500 F . En . Suisse, 
Ebauches SA s ' est alliée 
au printemps 1975 avec le 
premier fabricant mondial 
de circuits intégrés (Hu­
gues Aircraft) . En France, 
Herma-Lov , Yema et Jaz 
habillent des modules 
américains et le réseau Lip 
sert à diffuser· le matériel 
américain (sous la marque 
Novus). A l'exception 
d ' une minuscule firme al­
lemande (Eurosil) et des 
premiers essais ·de Marin 
(Suisse), aucune usine eu­
ropéenne ne construit des 
circuits intégrés. Montre­
lec , créé en 1971 pour met­
tre au point un modèle 
français , a vu la CSF lui 
faire défaut ; quant à 
Quartzelec, centré autour 
de Lip , il est encore trop 
tôt pour parler de son ave­
nir. 

L'offensive américaine· 
sur le marché européen 
sera sans concession car le 
coût d' amortissement de la 
recherche technique et des . 
investissements est 
énorme. Il s ' agira , ni plus , 
ni moins , de liquider l'in­
dustrie horlogère classi­
que. Le département du 
Doubs en vit ( 12 000 per­
sonnes réparties dans 218 
usines). De nombreuses 
activités en dépendent. Le 
Haut-Doubs fait 60 % de la 
production française de 
montres, mais un ouvrier 
de l'horlogerie sur trois est 
à la recherche d'un emploi. 
On voit donc les consé­
quences dra ma_ti que~ 
d'une restructuration qui 
tirerait un trait sur la mi­
cromécanique horlogère. 

On pourrait faire de 
cette région un très beau 
parc i:iational naturel_, e!1 
maintenant quelque,s m~1-
gènes, rivés à leurs etabhs , 
sous les quinqu~ts fum_eux 
des lampes à huile. Mais la 

restructuration aurait alors 
été accomplie et les ou­
vriers francs-comtois, dé­
qualifiés, concentrés dans 
quelques unités, place­
raient des montages japo­
nais ou US dans des boî­
tiers français ou suisses, 
pieux souvenirs de « notre 
belle industrie nationale » . 
Les possibilités de recon­
version sont rares dans 
cette région de mono­
industrie. 

Deux éventualités sont 
envisagées par le pouvoir. 
Soit, « mettre les pouces » 

d·evant l'attaque améri­
caine etjaponaise, soit res­
tructurer l'industrie horlo­
gère française. On safr ce 
que cela recouvre. Le ca­
pitalisme ne restructure 
qu'au niveau des grosses 
unités de production. Le 
choix gouvernemental est 
donc limité par la taillè des 
entreprises françaises 
(Kelton est américain). 
Son choix est d 'autant plus 
limité qu'en la matière le 
gouvernement n'e~t pas 
seul et reste soumis aux 
différentes factions du 
CNPF, bien décidé à régler 
quelques comptes. 

Un petit patronat 
condamné essaie encore 
de mordre et-reproche au 
pouvoir de financer le seul 
endroit où les infrastructu­
res techniques sont fiables 
pour produire une montre 
à quartz : Lip. Soumis à 
une redoutable concurren­
ce, ils accentueront enco­
re l'exploitation de leurs 
salariés. 

Il faut donc éviter de 
tomber dans la démagogie 
qui, comme l'a fait le PCF 
en Franche-Comté, 
consiste à dire que « pour 
une fois, les patrons ont rai­
son ». Il faut proposer un 
véritable plan de dévelop­
pement économique de la 
région qui prenne en 
compte non seulement le 
plein emploi, ·mais aussi 
l'emploi des qualifications 
existantes. Ce n'est pas 
« la vocation touristi-

goutte 

que » , grande tarte à la 
crème des reconversions, 
qui sauvera le Haut­
Doubs. Au pire, son destin 
serait l'avalanche de tou­
ristes (comme au Langue­
doc) ou les touristes sous 
les avalanches (comme en 
Savoie). 

C'est donc un réel plan 
de financement de la re­
conversion qui doit être 
élaboré (soutien aux en­
treprises existantes, aide à 
la mutation technologique, 
préparation de la recon­
version à tous les ni­
veaux), sous contrôle pu­
blic et surtout sous le 
contrôle des travailleurs 
(1). En un mot, rendre les 
outils de ·travail aux pro­
ducteurs. Le patronat 
français, « le plus bête 
d'Europe » , en est loin, lui 
qui a peur des minces pro­
positions de la réforme 
Sudreau. Co-surveillance, 
cogestion, participation, 
sont des miroirs aux 
alouettes . Les patrons ne 
veulent pas du « co » et le 
disent. La crise de l'indus­
trie horlogère reflète bien 
cet étàt de fait. Cette nou­
velle orientation technolo­
gique, même si elle révèle 
un progrès, coûtera la qua­
lification et l.a vie à des mil­
liers de travailleurs. Pour­
quoi ? Pour « gagner » 

une précision de quelques 
secondes, pour imposer à 
tous un découpage du 
temps, gadgétisé avec un 
luxe de gaspillage 
d'énergie (piles) , en un 
mot, pour du fric . Eternelle 
contradiction donc : le fric 
contre la vie, le pouvoir 
des travailleurs contre la 

· dictature de la marchan-
dise. Voilà les dimensions 

· - de cette montre ·à quartz . 
La bataille sera rude pour 
tout le monde. 

Yves SPARFEL ■ 

( I) Elle <I commencé puur la 
f édération PSU du Duubs et la 
cellule PSU cle Lip qui 0111 ré­
digé 1111 dossier sur " la crise de 
l'industrie horlogère • qui a 
,\·eri1i à la réc/a('tion de cet arti­
cle . 
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Social 
Lip... Lip... Lip ... 

• 
la vraie 
nature 
de 
Francine 
Neuschwander est parti. Les deux 
nouveaux directeurs essaient de se, 
montrer discrets, face à la pres~e 
(voir page 9). _!)ans l'e_ntrep_rise, •,1.s 
risquent de !'cire moms des qu 11 
s'agira de remettre en cause l'accord 
de Dôle et tes garanties acquises par 
les travailleurs après des mois de 
lutte. Neuschwander avait déjà mo~­
tré le bout du nez en réduisant horai­
res et salaires. Une certaine Francine 
Gomez est connue des ouvriers de 
Watermann qu'elle dirige. L'un d'en• 
tre eux nous a communiqué un petit 
portrait de cette femme-patron. 

□ L 'année de la femme .. . P-DG 
l'a faite entrer à titre person­
nel au CNPF. Depuis, les 

moyens d'information de la bour­
geoisie sont un peu plus à son ser­
vice. D'ailleurs, n·est-elle pas _ le 
symbole bourgeoi~ de la r~uss1te 
féminine ? Elle sait doser a mer­
veille sa publicité personnelle et 
celle de sa firme. Ses propos sont le 
reflet de sa condition de femme .. . 
P-DG, bien sûr, " être femme au­
jourd'hui, c'est avoir beaucou~ de 
chance ... • ou de femme chef d en­
treprise qui « vit » tous les problè: 
mes : " si on retire un seul cmploye 
d'où que ce soit chez moi,je le vois,je 
le sens. • 

Ces paroles paraissent cinglantc_s 
pour ceux qui connaissent les réali­
tés de son entreprise. Francine 
Gomcz ne dit pas que 300 ouvrières 
travaillent encore au rendement 
chez elle, que ces mêmes ouvri~res 
répètent des millions de fois par Jour 
les mêmes gestes et avec des caden­
ces élevées bien sûr. Le travail en 
équipes 2/8, ça exist~ aussi, ren_ta­
bilité oblige. Les salaires sont bien 
modestes par rapport aux profits 
réalisés , annoncés d"ailleurs à 
grand renfort de publicité. 

Francine Gomez achète 1 % du 
capital de Lip, clic entre au conseil 
d'administration. Watermann 
prendra en charge_ la commerciali­
sation à l'exportation des montres 
Lip, en prélevant son petit béné~ce. 
Il ne s'agit que de cela pour l'ins­
tant. Mais Francine Gomez n'a-t­
elle pas déclaré avec son insolence 
habituelle qu'il v avait trop de 
monde chez LiP. ? Il faut rappeler 
qu'elle a réussi, pratiquement sans 
bavure(!), deux licenciements col­
lectifs à Paris et à Nantes. 

Francine, c'e_st une petite dame 
pleine d'ambition qui ne tolère pas 
que son pouvoir soit contesté et qui 
ne perd pas de temps à négocier avec 
les organisations syndicales. Une 
petite dame dont l' « intelligence » 

pourrait être précieu~e pour les ca­
pitalistes s'il s'avérall que le nou­
veau P-DG de Lip décidait de licen­
cier. 
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Sonacotra 

le droitd'exister 
Une grève des loyers a lieu· 

dans une cinquantaine de foyers 
Sonacotra de la région parisienne 
depuis plusieurs mois (voir TS 
n° 677). Les résidents ont consti­
tué un comité de coorqination qui 
a pour mandat de faire aboutir la 
plate-forme revendicative élabo­
rée collectivement. Indépendant 
de tout parti politique et de toute 
•organisation syndicale, le comité 
rejette toute négociation foyer 
par foyer avec la Sonacotra. 

Les principaux objectifs des 
résidents sont la reconnaissance 
par écrit du comité de coordina­
tion, la réduction et le blocage du 
loyer, le changement du règle­
ment intérieur pou.r obtenir le 
droit de visite 24 h sur 24 sans 
différence de sexe, ainsi que 
d'autres revendications liées au 
droit de réunion et d'expression 
et contre les expulsions. 

La Sonacotra a signé.le 1 •• 
décembre, un protocole d'accord 
avec les comités de résidents de 
deux foyers influencés par la 
CGT, en " échange » de la non­
àpplication d'un arrêté d'expul­
sion de douze résidents par la 
cour d'appel de Paris. La Sona­
cotra a tenté en vain de l'utiliser 
pour casser la grève. Le 12 dé-

ce'mbre, recevant le comité de 
coordination, elle lui propose de 
signer ce protocole jugé inaccep­
table car Il ne réalise pas une di­
minution suffisante du prix de 
journée et un changement réel du 
règlement Intérieur. Cette ren­
contre s'est faite sous la surveil­
lance des CRS. Les réunions des 
24 janvier et 14 février ont aussi 
échoué. La Sonacotra refuse en 
effet de reconnaître la représen­
tativité du comité et est prète à 
une épreuve de force, à l'appel 
aux flics. · 

Mais les travailleurs restent 
soudés, malgré les différentes 
ethnies. La puissance de leur 
lutte pour l'égalité des droits et le 
contrôle sur leur vie a été démon­
trée, le 21 février, à la Mutualité à 
Paris. Cet après-midi-là, 3 000 
immigrés ont démontré leur force 
collective lors du meeting orga­
nisé par le comité de coordina-
tion. · 

Le PSU (qui a, depuis le début, 
soutenu cette forme de lutte col-

~ lective et autonome) appelle à 
renforcer le soutien. Pour pren­
dre contact : comité de coordina­
tion : 56, rue de la Fontaine au 
Roi: 177, rue de Charonne 75011 
Paris. ' 

guerre de 
position 

ou 
guerre de 

mouvemen 
? • 

A la Solmer, à Fos, les travail­
leurs ont repris le travail vendredi 
dernier après un mois de lutte. lis 
n'ont quasiment rien obtenu. A 
Auxillec, les gardes mobiles ont fait 
évacuer l'usine. La multiplication 
actuelle des grèves et des occupa­
tions se heurte sans .arrêt à la ré­
pression et à la légalité bourgeoise. 
Quand il y a des négociations, elles 
se font le plus souvent sur des bases 
minimales, c'est-à-dire sur les bases 
patronales. 

Coincés entre la combativité 
souvent exacerbée des travailleWJ 
(comme ce fut le cas à Fas sur le 
problème de la cinquième équipe à 
créer pour les travailleurs postés) et 
la volonté patronale de ne rien céder 
(sur les salaires, les réductions du 
temps de travail et le chômag~ par­
tiel). les responsables syndica!"' 
sont souvent acculés à des nêgoc1a­
tions qui ne traduisent en rien le 
rapport de force iritroduit par la 
lutte. Les résultats sont nuls ou très 
parcellaires. 

Pourtant jamais, depuis les cinq 
dernières ·années, le mouvement 
d'occupations et de grève~ con~ 
l'organisation capitaliste du travail, 
pour la hausse des salaires, n'a été 
aussi fort. Chaque jour amèn~ son 
lot d'usines devant fermer qui sonl 
occupées, ou de grèves pour l'em• 
ploi · et la réduction d'horaires. Le 
problème, posé depuis longtemps, 
de la coordination des luttes reste 

· toujours non résolu. Les ripostes 
syndicales à la remise en c~use du 
droit de grève et aux expulsions par 
les flics des usines occupées sont 
locales, souvent décevantes. Les' 
perspectives électoralistes ~oAli• 
nuent à gangrener toute poss1b~lit 
de riposte centrale des organisa 
lions syndicales. 

Mais, peu à peu, la fonction sy 
dicale risque elle-même d'être ml 
en cause : les travailleurs commed 
cent à ressentir les procédures 
concertation comme vaines. 
véritables affrontements implique. 
bien souvent l'action illégale~ 
construire un réel rapport de fo 
Encore faut-il qu'il puisse être a 
réel au niveau national qu'à c 
d'une seule usine. 

La guerre menée par le patro 
n'a pour l'instant trouvé devanle 
que des ~ guérilleros ,. . C'est 
offensive unitaire contre le c: 
mage, la police des salaires et lâ 
pression qui doit être menée de 
çon nationale et coordonnée. 



un guide 
pour 
les 

chômeurs 
C'est un livre publié par les 

éditions Tema (1 ). Il est très 
clair. Il explique quels sont les 
droits des salariés privés 
d 'emploi ou appelés à l'être. 
Trop souvent, le travailleur 
(même militant) ne sait pas ce 
qu'est l'aide publique, l'alloca­
tion spéciale versée par les 
ASSEDIC, ou l'allocation sup­
plémentaire d'attente (les fa­
meux 90 %). Il ne connaît pas 
non plus les conditions à rem­
plir, les âges limites, etc. Il 
ne sait pas qu'il peut bénéfi­
cier de stages de formation, 
de reconversion. 

Dans les comités de chô­
meurs, très souvent, des ques­
tions sont posées sur ces pro­
blèmes. Elles devraient trouver 
réponse dans les ANPE. Mais, 
dans les ANPE, il faut prendre 
les queues d'attente, trouver la 
personne « idoine » et, les 
ANPE, elles non plus, n'ont 
pas de crédits. 

Vous, si vous avez un crédit 
de 10 F, soit à peu près le mon­
tant de l 'indemnité journalière, 
dite aide publique (qui vient 
d'être royalement augmentée 
et de passer à 14,50 F par 
jour au lieu de 12 F), achetez-
le. . 

(1) : Alain Sabatier: Guide, Perte 
d'emploi, chômage et formation. 
Editions Téma. En vente à la 
librairie Syros. ______________ .. 

• Gambin : fermeture 
~90 (ic~n~i~ments e t la mise e11 règle­

~11< Il~ ;ud1c1arre o111 été a111roncés le 30 
J~nv!er_ da'.1s Celle fabrique de fra iseurs 
Sllu~e II Virez-en-Sallaz. L'usine est oc­
cupee. 

• Rhénalu : coordination 
. (!rève depuis le 21 janvier de la majo­

rrte des 770 ouvriers de celle usine du 
groupe Cégédur-Péchi11ey située ù Bie­
sheim, po11r le retour a11x 40 heures, le 
remboursement des he11res chômées e11 
1975. To111e prod11ctio11 qui pourrait cas­
ser celle grève sera refusée dans les a11-
tres usines du groupe. Un bo11 exemple 
de coordi11atio11 et de Ill/le da11s 1111 trust. 

• Affaire Mandrille : la 
montée à Paris 

Cet éd11ca1e11r a été /ice11cié d11 
CREAI de Marseille (voir TS 11• 687) sur 
ordre du D11rafo11r. li est délégué sy11di­
cal CFDT. Une délégation est allée, 
/1111di, 16, protester a11 ministère du Tra­
vail. Refus de recevoir. Elle a par co111re 
été reç11e au mi11istère de la Salllé. Des 
11égocia1io11s pourraient avoir lie11. Mais 
les éducateurs marseillais reste111 mobi­
lisés. 

• SOREF : le funeste plan­
calcul 

Ce groupe de 11e11f sociétés de Sai11t 
Malo s'occupe d'informatique el d'aé­
rona11tiq11e. Les mannes d11 plan-calcul 
(développement de l'informatique fran­
çaise) y ont été gaspillées par 1111e ges­
tion désastreuse. Rés11l1a1 : mise en li­
q11idarion le 18 décembre demier: /58 
licenciements dans 1111e ville 011 les chan­
tiers de la SICCNA vie1111e111 de f ermer. 
Les travailleurs 0111 décidé de maintenir 
l'outil de tra vail et de faire pression sur 
l'Etat. 

• ,CIP : nouvelles initiatives 
Les 400 ouvrières conti11uen1 d' occu­

per et de produire. Elles refuse11t lafer­
me/1/re de celle usine d' habilleme11t de­
puis près de six mois. Avec leurs cama­
rades cle De sombre ( dépôt de bilan il y a 
trois mois), elles sont venues faire 
c0111witre leur /111/e. Le 21 février, une 
marclre a c11 lieu de Lens il la Bassée. 

e UNINOUGA T : vente de 
poupées 

Une tles 1ui11e.1· d11 grou11e U11i11011ga1 
est occupée à Montélimar depuis le /0 
février . Les 80 ouvriers refusent d'être 
licenciés alors que /' c111reprisc avait 
500 000 F de commandes 11011 satisfai­
tes lors du dépôt de bilan. Assemblée 
générale tous les jours, fabrication er 

vente de poupées pour faire connaitre la 
lu/le. Les ouvriers réclament le réemploi 
sur place, le paiement des salaires, la 
garantie des avantages acquis. Le PSU 
les aide activement. . 

• SNR : l'épreuve de force. 
Da11s celle filiale de Re11ault qui fa­

brique des rouleme11ts il bille il Annecy, 
90 % des 4000 ouvriers occupent l'usine 
depuis jeudi 19 février. La direction re­
met en effet e11 cause la clause d'un ac­
cord qui prévoyait le maintien du pou­
voir d' achar (2 % au-dessus de l'indice 
de /'INSEE). Les (}Uvriers exigelll éga­
lement la réd11crio11 des horaires et le 
retour aux 40 heures avec garantie de 
salaire, la retraire il 60 a11s et le maintien 
de l'emploi. Neuf dirigeants sy11aicaux 
0111 été assig11és e11 justice pour ell/rave 
il la liberté du travail. Comme à 
Re11a11lt-Sa11do11ville où les travailleurs 
des presses sont en grève pour obtenir la 
classijicario11 de Pl pour tous, l'épreuve 
de force avec la Régie est engagée. 

• PAULY : une multitude de 
raisons 

Depuis les 16 et l 8février, les ouvriers 
des usines de galvanisation Pau/y il 
Cournon er Saint-Pourçain (en Auver­
gne) sont en grève el occupent leur e11-
treprise. Payés au SMIC pour des condi­
tions de travail très dangereuses (ma11u­
te11tio11 de pièces métalliques, installa­
tions de lig11es pour EDF, sablage, etc.), 
ils 11 '0111 pas de délégués, pas de comités 
d'entreprise, sont logés dans des bara­
quements. lis se ba11e111 donc pour une 
mu/1i11uie de revendications : I F 
d'a11gme11tatio11 de l'heure pour tous, 
le treizième · mois, /'i11dexatio11 du sa­
laire sur le SMIC, le respect de la lé­
gisla1io11 du travail, une améliorario11 
générale des condi1io11s de travail et la 
réintégration de cinq ou vriers licenciés. 
Réponse de la direction : l'appel aux 
flics el au tribunal. 

e AUXILLEC: 
mobiles 

gardes 

A Auxillec, les travailleurs qui oc­
c11paie111 celle usine du holding Thom­
son-Lucas depuis 1111 ·mois, ont été 
évacués JJar les gardes mobiles, ven­
dredi dernier. Les revendications 
(2000 F pour tous pour40 heures était la 
plus importante) son( maintenues. 

• Rhône-Poulenc : 
les femmes d'abord 

M. Gillet, P-DG de Rhône-Poulenc, 
ayant décidé la suppression de 5000 em­
plois en 1976 dans le textile, c'est co11tre 
les ouvrières que la direction de Valence 
(Drôme) a porté les premiers coups. En 
effet le comité d'entreprise a proposé de • 
faire travailler ti mi-temps. el 11011 plus à 
plein temps, les femmes mariées sans 
e11fa111 ou avec 1111 seul enfant. Inutile d,• 
préciser que leurs salaires seront réduits 
d'a111a111. En clair, 011 pense que ces 
femmes lravaille111 pour avoir 1111 salaire 
d'appoint, alors que la loi du 11 juillet 
1975 elle-mi.•me interdit de faire subir 
dans le trcivail 1111c <1111!/conque discrimi-

nation fondée sur le sexe ou la situation 
familiale. li est vrai qu'à aucun moment 
nous n'avons cru que celle mascarade 
al/air modifier quoi que ce soit à notre 
condition. Les femmes restent les pre­
mières lice11ciées. Les premières au 
chômage. Les fameuses réformes 
• spéciales femmes • sorties dernière­
ment sont à double tranchant : si elles 
apparaissent comme des cadeaux du 
ciel pour la travailleuse harassée par sa 
double journée de travail, elles consri­
tue111 en fair de redoutables pièges en 
divisant la classe ouvrière par celle ex­
clusion des femmes de la vie sociale. li 
faut dénoncer comme profondément 
réactionnaire l'argumentation courante 
selon laquelle les travailleuses prennent 
la place des hommes e11 période de chô­
mage. 

Qu'il n'y aie pas de malentendus : les 
femmes ne revendiquent pas le droit de 
se faire exploiter autant que les hom­
mes. li faut qu'elles 1ravail/e111 pour ob­
tenir celle indépendance économique 
qui les libérera du ghello familial et 
leur perme/Ira de participer comme 
travailleuses à part entière il la lu/le 
des classes. Pas d'autre alternative. li 
faut do11c refuser les gadgets et exiger 
de meilleures conditions de travail pour 
tous, diminutio11 du temps de travail 
sans réduction de salaire pour tous, 
sans discrimination de sexe. Conditions 
sine qua non d' u11 réel• changement • . 

Les travailleuses de Valence l'ont 
bien compris. Elles ont débrayé ven­
dredi 6 f évrier avec le reste du per­
sonnel pour protester contre ces ma-
11œuvres. 

ES MOUVIMENIS 
D'EMANCIPATION 
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coN·TROLER 
CONCORDE : 
« Progrès technique » et 
indépendance nationale ... 

Il n'est pas certain que le « procès » à grand spectacle orga­
nisé à Washington par l'administration -américaine ait 
contribué à éclairer les citoyens américains sur l'ensemble 
complexe des Intérêts en cause dans l'affaire« Concorde ». Il 
aura eu, en tout cas, le mérite de susciter, en France et dans 
l'ensemble de· la presse, un certain nombre de prises de 
positions dont l'examen sérieux fournit, aujourd'hui que le 
verdict est connu, d'utiles sujets de méditation sur quelques 
grands problèmes qui dépassent de loin l'intérêt Immédiat du 
marché en cours. 

□ De l'Aurore au Monde, du 
Figaro au Quotidien de Pa­
ris, dans l'ensemble de la 

presse bien pensante et bien di­
sante, ce qui frappe avant tout, 
c'est" la modération du ton. Cha­
cun, manifestement, s'efforce de 
relater le débat en cours à Was­
hington en ménageant les cou­
sins d'outre-Atlantique sans of­
fusquer les voisins d'outre­
Manche. Ainsi dépassionnée, l'af­
faire se réduirait à un débat un 
peu académique entre quelques 
écologistes, bien sympathiques à 
tout prendre, et quelques techni­
·ciens eux aussi bien honnêtes. 
Entre gens de bonne volonté, il 
était clair qu'on finirait par s'en­
tendre ... 

se garder 
du schématisme 

Seule, l'Humanité ne s'est pas 
laissée endormir par le chant de 
ces sirènes ... Dès l'ouverture du 
procès, un éditorial d'Henri Alleg 
donnait le ton en démasquant, 
derrière les écologistes améri­
cains qui osaient se plaindre de la 
pollution et de l'excès de déci­
bels, les grands avionneurs US 
qui défendaient leur marché. A 
l'annonce de la décision du mi­
nistre Coleman, c'était Marchais 
qui. du 22e congrès du PC, cla-

12 

mait sa satisfaction devant ce 
« premier succès des poussées 
populaires» (!), tandis que la fé­
dération CGT des travailleurs de 
la métallurgie décidait de lancer, 
du 9 au 20 février, une quinzaine 
d'information et d'action inten­
sive pour le développement du 
programme Concorde. Contre 
Giscard qui ne prétendait se ren­
dre à New York en Concorde que 
pour mieux masquer son inten­
tion de brader la technologie na­
tionale, il s'agissait, en un mot, 
d'en appeler à l'union du peuple · 
de France pour la défense des in­
térêts nationaux. 

Dans une affaire où les contra­
dictions inter-impérialistes s'en­
tremêlent, où les considérations 
sur l'indépendance nationale se 
conjuguent avec la nécessaire 
défense de l'emploi, où l'appré­
ciation du progrès technique doit 
mesurer l'ampleur de ses retom­
bées sur l'environnement il 
convient de se garder de tout 
schématisme. 

Essayons donc d'y voir un peu 
plus clair. 

• Même si la section de la 
SNIAS rappelle aujourd'hui « que 
les travailleurs de l'entreprise 
ont, avec les communistes, lm­
posé la construction de l'avion ., 
Concorde est un projet de l'épo~ 
que gaulliste. Dans la stratégie 

développée au cours des années 
soixante, il s'agissait en effet, 
pour la France, de construire les 
bases d'une industrie nationale 
capable de rivaliser avec les 
Etats-Unis sur leur propre 
terrain : c'est-à-dire de faire aussi 
bien, et si possible mieux qu'eux, 
dans la même logique technique, 
avec le même modèle de crois­
sance, mais au mépris éventuel 
des considérations économiques 
qui sont néanmoins la loi du sys­
tème. Concorde pousse à l'ab­
surde une telle perspective puis­
que l'avion remplit un " cré­
neau " que les Etats-Unis ont 
choisi de ne pas occuper car ils 
l'estimaient peu rentable. 

• Tout le déroulement de 
l'opération Concorde reflète 
cette_ con_tradiction entre les 
~ons1dé~at1ons de prestige et les 
1~pérat1fs de la rentabilité capita­
l 1ste. Les pages que la Cour des 
comptes, dans son rapport de 
1973,_ consacrait à l'affaire sont 
parfaitement éclairantes à cet 
égard : transformation perma­
nente du programme, pagaille 
d~ns la coopération entre les so­
c1etés françaises et britanniques 
sous-estimation systématiqu~ 
des coût~, le tout aboutissant à 
une ardoise sur laquelle, au fil des 
an~, se sont multipliés les zéros 
AuJourd'hui, pour que les contri~ 
buables français rentrent da 
leurs f_rais, il faudrait vendre p1:! 
de trois cents Concorde. 

brader sans 
dommage? 

1 • _llestclairquecen'estpaslà 
a logique dont se réclame le gis­

cardisme. Renonçant aux mira-

~s~ Îlt ;~;1fqoun~r;dict1f·ons gaullis­
vec air-play les 

Sortlra-t-on de la crise uni 
restauration du pouvoir cl'• 
manière de produire, une a 
gées ? Peut-on se conte 
que les fusils de l'armée fra 
des fusils allemands ? Pe 
pour bloquer le processus 
çalse ? Le maintien du Pr 
seulement une affaire de 
doivent pouvoir contr61er c 
quoi. L'affaire du Concorde 
catlve. Chacun, de gauche i 
tard. En Grande-Bretagne 
mencé, chez Lucas, à re111 
exiger un contrôle des lnve 

règles de la rentabilité capitaliste. 
Bradant tour à tour les entrepri­
ses autonomes, lancées par ses 
prédécesseurs dans les domai­
nes du nucléaire et de l'informa­
tique, son seul souci consiste à 
s'intégrer dans le marché impé­
rialiste sans contester la préémi-
nence US. · 

Mais il apparaît difficile, alors que 
le produit est achevé et QL!e l'UDR 
pèse encore son poids, de le bra­
der sans dommage. Au demeu­
rant, dans la mesure où le déve: 
loppement du projet paraît com­
promis, il ne menace pas vérita­
blement la suprématie des avion­
neurs d'outre-Atlantique et un 
compromis parait possible sur la 
base d'une exploitation prudente 
de Concorde et d'une participa­
tion française éventuelle à la pré­
paration d'un super Concorde 
dans un cadre atlantique. 

• Dans une telle perspective, 
réduire les oppositions qui se 
manifestent aux Etats-Unis· aux 
seules réactions de ces grandes 
entreprises serait une funeste 
méprise. Sans doute, certains ne 
répugnent pas, dans ce cas parti· 
culier, à soutenir quelques éco• 
logistes peu scrupuleux. Faut-il 
pour autant méconnaitre les ar­
guments avancés par les ligues 
qui se sont multipliées outre­
Atlantique et qui se battent contre 
Concorde, comme elles se sont 
battues avec certain succès 
contre les implantations de cen­
trales nucléaires (et dans ce do­
maine, pourtant, la concurrence 
française n'était guère mena­
çante) ? Est-il si évident qu'il faille 

AUSTRALI 
progra 

En Australie, le syndicat del 
depuis quelques années une st 
En liaison avec les habitants d89 
programmes urbains est exercé 
aux équipements sociaux sont 
refusé la destruction de 25 000 
nique qui devait laisser la plael 
_ Une telle attitude peut 6to 
immédiats. Mais Jack Mundey, 
serait l 'lntérêt de ne 1e bl 
réduction de la dur6e du tri 
Pour vivre dana dea vlllN 
quallté de la vie ? Le 1yndl 
élarglr •on actlvlt6. Il Htlnt 
lleu de travall. Tout ce qui 
concerner un ayndlcallam• 

Une énorme claque à ceux 
e5t une question petlte-bo 
reusement méconnue, sur la 



\ PRODUCTION 
ipsr une croissance forte et une 
N'est-ce pas en fait une autre 
iductlon qui doivent être envlsa-
118 Georges Séguy, de réclamer 
oient des 5,56 Manufrance et pas 
boucher sur une lutte offensive 
nantèlement de l'industrie fran­
ichnlque, de l'emploi, n'est pas 
1 et de marchés. Les travailleurs 
font, comment ils le font et pour­
in des millionnaires » ! est slgnifi­
y est allé de son discours patrio-
1ntre, des travailleurs ont corn­
~ cause ce qu'ils produisent, à 
1ents. 

à tout prix (précisément en fai­
sant longuement appel au contri­
buable français) fa ire gagner trois 
heures sur Paris-New York à 
quelques PDG bostoniens et stars 
hollywod iennes en compromet­
tant la tranquillité de centaines de 
milliers de terriens .moyens? 

un gage 
de dépendance 

La prouesse technologique, 
même lorsqu'elle est le produit 
d ' une entreprise nationalisée; 
n'est pas synonyme de dévelop­
pement des forces productives ou 
de progrès social. Elle n'est pas 
non plus un gage d'indépen­
dance, dès lors qu 'elle se borne à 
singer le modèle de développe­
ment du capitalisme dominant, 
en en accentuant au besoin les 
travers. 

Et ce ne sont pas les promo­
teurs du SST Tupolev qui préten­
draient le contraire. Ils sont bien 
placés pour savoir que le déve­
loppement des forces producti­
ves ne mène pas automatique­
ment au socialisme, pas plus que 
la compétition avec les Etats-Unis 
sur leur propre terrain ne mène au 
communisme ... 

Il n 'y a pas d'indépendance na­
tionale possible en Europe sans 
une rupture radicale avec le mode 
de développement imposé au­
jourd'hui par le capitalism.e. ~ou_r 
contruire ce socialisme, fut-11 « a 
la française", c'est au pied du 
mur .. . du son qu 'on voit le maçon. 

F. OALBERT ■ 

~s verts 
, la construction met en œuvre 
Oie populaire sur le cadre de vie. 
icernés un droit de veto sur les 
mmes v~rts .. donnant la priorité 
travailleurs ont aussi, à Sydney, · 
ut comme celle du jardin bota-
! 
a à l'encontre de leurs intérêts 
!ders, pose la question : " Quel 
lalalres, le droit au travall, la 
Il conditions de travail, si c'est 
lées, aans parcs, sans aucune 
• sociétés Industrialisées doit 
,yndlcat de se concentrer sur le 
lleurs ou leurs enfants d~vralt 

ue la bataille pour le cadre de vie 
lite passionnante, et malheu­
!Venir. Y.B. 

GRANDE-BRETAGNE 

Quel produit ? 
D Il faut aborder la lul!e pour 

l' emploi de la façon la plus 
offensive possible . Des luttes 

récentes. comme chez Lucas en 
Grande-Bretagne. mellent e n va• 
leur un aspec t essentiel. bien que 
souvent laissé de côté : lutte pour le 
droit au travail oui. mais. en même 
temps. exercice d 'un contrôle sur la 
nature du produit fabriqué et sur le 
mode de fabrication. Face aux pro­
positions technocratiques du PS qui 
va présenter un contre-plall pour la 
restructuration. il s'agit d 'une ré­
ponse ouv ri ère. efficace et résolu­
ment offensive. Face à l'aberration 
quotidienne dans et par le travai l. 
un nouveau droit est affirmé : le 
droit à travailler dans la fabrication 
de produits socialeme nt utiles. 

La branche aéronautique de la 
firme anglaise Lucas emploie 
14 000 travailleurs. Comme en 
France. ceux-ci sont menacés à 
brève échéance par des licencie­
ments . Lucas, qui fabrique pour 
l'essentiel des équipe ments pour 
l'aviation militaire. mais qui tra­
vaille aussi pour Concorde, est en 
crise. Somme toute une situation 
courante ... La manière dont le syn­
dicat aborde celle bataille l'est 
moins . 

Des technologies 
nouvelles 

Tou t d'abord , depuis deux ans, 
s'est formé un comité des ,, shop­
slcwarl .. (délégués d'at elier). re­
groupant toutes les usines apparte­
nant au même trust et disséminées 
dans tuut le pays. Des liaisons à la 
base en tre les sections syndicales 
d"un même trust , c'était nouveau 
(et cela commence ~ donner_ des 
idées à d'autres travailleurs bntan­
niques) : d'ailleurs, l'appareil :syn­
dical est resté méfiant ! A partir de 
ce premier pas qui permettait de se 
ballre nationaleinent, et pas loca­
lement, ils ont formé un groupe 
technique et scientifique pour rea-

gir, en cas de changement de ma­
chines par exemple : un apprentis­
sage du contrôle ouvrier appliqué 
aux conditions de travail en quelque 
sorte . .. 

Cette initiative les a rapidement 
conduits à poser la bataille pour 
l'emploi en des termes nouveaux : 
ils ont voulu démontrer que les li­
cenciements n'é taient pas inévita­
bles et qu'il n'était même pas be­
soin de s~enfermer dans la prodüc­
tion d'armements. Ouvriers , tech­
niciens et ingénieurs se sont mis col­
lectivement à élaborer de nouvelles 
productions soc ialement utiles et 
correspondant aux possibilités pro­
ductives de l'entreprise. La créati­
vité collective a été étonnante : plus 
de 200 produits, incontestablement 
utiles socialement. sont aujourd'hui 
proposés, depuis les technologies 
les plus simples (pouvant être mises 
en œ uvre par des petites commu­
nautés locales) jusqu'aux techni­
ques les plus compliquées (collec­
teurs d'énergie solaire, moulins à 
vent, charrues mécaniques, voitures 
électriques. fours à induction, reins ar­
tificiels. prothèses diverses, pompes 
à air chaud, robots pour combattre 
les incendies. robots pour exploiter 
les richesses des me rs ... ). 

Comme on le voit, il ne se sont 
guère contentés de proposer de se 
reconvertir pour l'aviation civile ... 
Derrière ces propositions , c 'est un 
autre mode de vie. une autre so­
ciété, qui se profilent. Cela explique 
l' intérêt considérable soulevé par 
ce tt e initiative. Et qu'on ne vienne 
pas dire qu'il n'y a pas de technolo­
gie nouvelle. que la technique est 
neutre ... Une technologie nouvelle. 
pour eux, c'est aussi une noµvelle 
manière de produire, d'où des pro­
positions sur l'organisation du tra-
vail... ' 

Il s'agit incontestablement d'un 
enrichissement de l'action syndi­
cale qui. dépassant !'économisme 
routinier. pose la guestion de fond 
sur la nature aliénante du travail : 
celle du contrôle sur la production. 

Contrôle ouvrier mais en même 
temps contrôle populaire (ils ont de 
nombreux contacts et soutiens hors 
de l'entreprise) car la sanction re­
cherchée n'est pas celle du marché, 
mais celle des besoins des travail­
leurs. 

Une question 
,, 

posee 
Mais dira-t-on, n'-y a-t-il pas un 

risque de récupération. l'ent_reprise 
utilisant ces idées nouvelles pour 
faire des profits (voir les réactions 
de la CGT au moment de LIP) ? 
Regardons-y de plus près. Le gou­
vernement travailliste vient de 
prendre l'initiative de proposer des 
contrats de progrès tripartis (pa­
tronat. gouvernement, syndicat). 
C'est ·dans le cadre de cette tenta­
tive él'ensemble réformiste que le 
syndicat de Lucas aborde les négo­
ciations avec le patronat qui vient 
d'accepter les discussions (sous la 
pression du gouvernement qui se 
prépare à distribuer des subven­
tions) . Il ne s'agit pas, pour le syn­
dicat, d'un contre-plan technocra­
tique, mais d'une manière offensive 
d'aborder la négociation et la lutte :. 
Lucas peut non seulement être via­
ble, il peut être utile! Tout n'est 
pourtant pas simple. il faudra pro­
bablement en venir à la grève : 
comme partout. il est difficile de 
mobiliser les travailleurs avant que 
les menaces de licenciements ne 
soient précises. Ce n'est probable­
ment que le début d'un long conflit. 
que pourtant . cette fois, les travail­
leurs n'abordent pas désarmés. 

De quoi réfléchir. en tout cas. en 
celle période de crise, sur les poten­
tialités du contrôle. li y a quelques 
années seulement. le " on fabrique, 
on vend, on se paie ., de LIP était 
impensable. Pourquoi ne pas soule­
ver maintenant la question de la na­
ture du produit fabriqué : quelle 
croissance ? Quelle société ? En fi­
nir avec le mythe que ces questions 
sont faites pour les couches 
petites-bourgeoises ! Nous sommes 
au contraire au cœur des problèmes 
d'emploi, de la crise. L'audace et 
l'imagination sont plus que jamais 
des vertus révolutionnaires. 

Yves BAROU ■ 



tu es 
.Ponia, 
répugnant. • • 

. Un gosse a été tué dans des conditions terribles à Troyes par un ravisseur affolé . Avec une mine 
gourmande. le ministre de l' Intérieur a immédiatement appelé la population à un _a~tre ~~u~t re . Un moyen 
comme un autre. n'est-ce pas. d 'assurer sa popularité auprès des lecteurs du Parisien L1bére. 

Ponia. tu nous horrifies autant que l'assassi n. Comme lui, tu es prêt à n'importe quoi pour ne pas perdre_­
Lui , c'était l' argent , et toi. c'est le pouvoir. Au lieu d'un meurtre de sang froid, on risque simplement d'en a voir 
deux. . 

On ne va pas se mettre i1 louvoye r. à réjouir la droite heureuse de l'aubaine qui lui échoit : cet assa_ss1~at 
d"un enfant de sept a ns nous accable a ut ant que les autres. On est peut-ê tre, s implement , un peu plus smcere 
que ces charognards qui ont tro uvé - enfin - un fait divers suffisamment terrible pour empêcher toute 
réplique . · 

On les laisse à leur sombre satisfaction, à leur délectation à l'idée des milliers de signatures pour la peine de 
mo rt qu'ils on t déjà commencé à recueillir un peu partout en France. 

Po nia. on te laisse avec le sourire que tu as eu après avoir expliqué précipitamment à la France entière que, 
si tu é tais juré, tu voterais la peine de mort. Ce sourire te ressemble . Tu es bien le ministre du Parisien Libéré. 

Les 
de la 

étho es m 
oren be 

D 
Le projet de c réation 
d 'une société anonyme 
d 'HLM à côté de l'Office 

avance, et à grands pas. C'est ce 
qui ressort des entrevues qu'ont 
eues, le 30 janvier, une délégation 
de la CFDT avec l'administrateur 
délégué et, le 5 févrie r, une délé­
gation de l'assemblée générale 
du personnel avec le directeur. Il 
ne manque plus que l'approba­
tion de~ autorités de tutelle. 

Selon la direction, la société· 
anonyme ne présenterait que des 
avantages : possibilité de dis­
poser de crédits refusés à l'Office, 
souplesse et rapidité pour l 'achat 
des terrains. Ce serait, tou­
jours selon le directeur, une sorte 
de Sorenobel (une société ano­
nyme dont le siège est déjà à l'Of­
fice). Cela veut-il dire que la fu­
ture société aura un consei l 
d'administration où l'on trouvera 
- comme à la Sorenobel - entre 
autres, un directeur de banque, 
un administrateur desociétés,une 
société anonyme par ailleurs dis­
soute (Nouveau Belleville) etc. 
Belles garanties pour le caractère 
socia l des l ogements à 
construire ! 

Cela veut-i l dire que la future 
société anonyme emploiera les 
mêmes méthodes que celles em­
ployées, la semaine dernière, par 
la Sorenobel, vi lla Faucheur dans 
le 20e arrondissement à Paris où 
la démolition de pavillons expro­
priés par l 'Office - pour être re­
cédés en partie à la Sorenobel -
s'est faite malgré l 'opposition des 
habitants du quartier. Pour cette 
opération " coup de poing ", le 
directeur de la Sorenobel a reçu 
le concours d'une cinq uantaine 
de représentants des « forces de 
l 'ordre"· Mais il n'a été capable 
de produire sur p lace, comme 
justifications des démolitions, 
que les pages 570 et 571 du re­
cueil des actes administrati fs. Ce 
recueil donne la liste des immeu­
bles à démolir - dans le futur : 
mais il n'est, en aucun cas, une 
autorisation légale de-démolir. De 
telles méthodes n'ont rien à en­
vier à celles des promoteurs pri-
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au 

garde-à-vous! 

Tout a sans doute commencé avec 
l'intervention des travailleurs du Pa­
ris ie n libé ré contre l'imprimerie 
Treilhon où une édition départemen­
tale du quotidien d'Amaury devait 
être imprimée. La rotative ayant été 
endommagée, les CRS se sont instal­
lés à Amiens d ans un foyer de jeunes 
tr a vai ll eurs ( Pigeonnier), 
jusqu 'alors inoccupé faute de 
moyens financiers. Aujourd'hui, 
Amiens est bien protégé .• . 

□ Mais l'insta llation des CRS 
n'a été qu'un premier pas. 
Une vague de répression 

sans précédent sévit aujourd 'hui dans la 
région. Le 6 janvier. les travailleurs de 
l'usine Saint-Frères de Flixecourt 
(groupe Agache-Willot) décident de sé­
questrer des cadres pour obliger la direc­
tion à négocier. A 22 h 30. lc mëmejour. 
les gendarmes mobiles viennent les déli­
vr!!r. Des travailleurs sont matraqués .. 
des femmes piétinées . .. Malgré cela, les 
salariés obtiennent en panie satis­
fact ion pour leur revendication : le 13e 
mois. Mais. le 13 février, trois délégués 
CFDT reçoivent une lettre de • mise à 
pied immédiate " pour faute grave au 
cours de la séquestration. L'un d'eux 
aurait dit à un cadre • raites comme mol, 
gardez votre calme •. Depuis une se­
maine. l'ensemble des cinq usines 
Saint-Frères de la vallée de la Nièvre 
sont en grève et font appel à la solidarité 
pour demander la réintégration immé­
diate de tous les travailleurs licenciés. 

Le vendredi 31 janvier, des militants 
du Comité national pour la libération des 
soldats_ emprisonnés sont sauvagement 
attaques par des agents de la brigade 
urbaine d' Amiens, alors qu' ils distri­
buaient des tracts du comité. Huit d'en­
tre eux , qui s'étaient enchaînés, ont été 
traînés sans ménagement et emmenés 
avec 15 autres à l'hôtel de police. Parmi 
eux , le secrétaire fédéral du PSU. Au 
mépris de toute légalité, ils ont été pho­
tographiés dans les locaux de la police et 
frappés. 

Le jeudi 19 février, cent travailleurs 
de la Thomson de Chauny dans l'Aisne 
qu_i occupaient leur usine depuis le 2 fé• 
vner ont été également attaqués par les 
forces de rl!pression alors qu' ils mani­
festaient à Amiens dans le calme le plus 
absolu. 

Le même jour. une manifestation 
contre la ~éforme du deuxième cycle qui 
r~groupu1t un millier d'étudiants a mobi­
lisé _une dizaine de cars de C.:RS : les 
mamfcs1ants n'ont même pas pu appro­
cher de la préfecture. 

~e vendredi 20 février. ù Méru , dans 
l' Oise_. l' usine Auxillcc a été évacuée par 
la pohce ; les travailleurs refusaient de 
quitter les lieux après l'ordre du syndic. 

Ce quad rillage d'Amiens par l 
furce~ J e l'ordre (qui protègent en per,. 
m_a~en~e l' imprimerie du Parlalea Ll­
bere), •! un _moment où les luttes ouvri6-. 
~c, et, etudm_ntes prennent une amp­
Jusqu alor~ inconnue, ne peut aire u 
~a,ard . L'heure est do nc à l'un!Qn ~ 
1 ensemble des organi5ation yndlè 
c_t politiques de guuche et à l'i 
lion, entre toutes les lutte de 
pourraient prendre la form~ pr 
pur le MARC' : un forum d 
cont_re l'11rbitruire, la npre 
les hbertés syndicale• et la 
de l'emploi. Un tel lien pau 
Ire de fllire aboutir lea lui 
~1e_n1 celle des ~tudlanta co 
So1s~on. Les militant du 
vers1té comme dau-la 
vrent dans ce sens. 



SOCIETE 

L' ANTIFASCISME 
UN CRIME? 
Me Serge Klarsfeld arrêté à Francfort 

Me Serge Klarsfeld, l'époux de Beate Klarsfeld a été arrêté le 
mardi 3 février à Francfort, en vertu d'un mandat d;arrêt délivré en 
1971 par le parquet de Cologne contre Beate et Serge Klarsfeld pour 
« tentative d'enlèvement » de Kurt Lischka, ancien chef de la Ges­
tapo à Paris. 

□ Il s'était rendu à Francfort 
pour attirer l'attention des 

. autorités judiciaires et leur 
transmettre les détails de son enquête 
sur le cas d'Ernst Hcinrichsohn, col­
laborateur de Kurt Lischka, un des 
membres les plus actifs de la section 
antijuive de la Gestapo à Paris, res­
ponsable des rafles de juillet 1942, 
ancien membre de la WaITcn-SS, as­
sassin du colonel André Rondcnay 
abattu le 15 août 1944 dans le train 
en partance pour Dachau, et organi­
sateur des .. convois de la mort .. 
constitués de milliers d ' enfants juifs 
arrachés à leurs parents cl envoyés 
dans les camps de la mort. Cet 
homme continue à mener une vie 
tranquille en Allemagne. 

Serge Klarsfeld invoquait la ratifi­
cation récente par le Parlement alle­
mand de la convention judiciaire 

franco-allemande du 2 février 1971 : 
elle prévoit le jugement des criminels 
nazis condamnés en France après la 

· Libération, ou leur extradition vers 
la France. Or Heinrichsohn avait été 
condamné à mort par contumace, le 
7 mars 1956, par le TPFA de Paris. 
Vivant en Allemagne, il ll pu échap­
per aux poursuites . Le gouverne­
ment ouest-allemand refusant de 
l'extrader, il commençait, peu de 
temps après, à exercer la profession 
honorable d ' avocat à Bamberg, en 
Bavière! 

L'arrestation de MC Serge Klars­
fcld n'est pas seulement une provo­
cation à l'égard de tous les résistants 
et d e toutes les victimes du fascisme 
allemand. Elle montre aussi (ce qui 
est plus inquiétant), une étrange col­
lusion d ' intérêts entre les milieux 

PRISON 

Arenc ou le 
libéralisme à la Ponia 

Ponia est un libéral, c'est bien connu . 
Après avoir libéralisé les écoutes télé­
phoniques, après avoir donné plus ·de 
liberté à ses nies pour abattre n'importe 
quel criminel (ou passant) dans la rue, ou 
pour intervenir contre des grévis tes, au­
jourd'hui Ponia libéralise l'expulsion 
des travailleurs é trangers. 

Réuni avec tous ses bons préfets , il a 
enfin décidé de libéraliser 1 'ordonnance 
de 1945 qui lui permettait déjà d'exp~l­
~er des étrangers scion son bon vouloir . 
A présent l'expulsion sera automatique . 

Du coup , la prison clandcsti~c 
d 'Arcnc ( 1 ). installée depuis plus de dix 
ans dans un vieil hangar du port de Mar­
seille, est de moins en moins clandes­
tine. Elle devient presque « légale "· 
Les immigrés coupables de menus lar­
cins ou de prises de positions contre le~r 
surexploitation se retrouvaient r.utrcfors 
dans ce hangar, sans aucun soutien Judi­
ciaire. sans aucun lien avec l'extérieur, 
parqués pendant parfois plusieur~ se­
maines dans des conditions inhumames, 
en but aux brimades racb.<!s de la très 
fameuse police marseillaise. Jusqu'à ce 
qu'on les accompagne manu militari 
dans un avion à destination de leur pays 
d'origine. 

Le parquet de Marseille s'était of!us­
qué , en son temps, d'une telle prison 
dont il ignorait l'existence . M. Defferre 

fit mine lui aussi de découvrir tout à 
coup cette prison illégale et scandaleuse 
dans sa commune. Depuis que le pot aux 
roses fut découvert, rien n'a changé, si­
non que les repas dan!; la prison sont 
(parait-il) plus réguliers . 

Malgré le mur du silence qui a recou­
vert bien vite cette affaire, le « collectif 
d' information sur la prison d'Arenc » 

(auquel participe le PSU) mène can:ipa­
gne pour que disparaisse cette prison 
illégale et que soient inculpés les res­
ponsables. 

Avec Ponia, la prison, loin de perdre 
son utilité, va connaître un regain d'ac­
tivité : tout étranger condamné . en 
France purgera non seulement sa p~me. 
mais en plus sera expulsé dès sa sort!e de 
prison. Ainsi, le hangar d'Arcnc, lo!n de 
se vider, va continuer à se remplrr de 
celle .. catégorie soclnlc nyun! un ~n­
chant pour lu crlmlnullté • ~dixit Po nia) : 
d 'un côté les arabes, de I autre les nè-
gres ... 

Le collectif d'information sur la_pri­
son d'Arenc vient de rendre publique 
~ne lettre adressée au préfet des 
Bouches-du-Rhône pour lut demander 
l'abrogation de l'ordon_nance de 1945 et 
de la double peine : prison, plus_ expul­
sion. A Marseille. on attend touJours la 
réponse ... 

. d araitre . Une prison clandcs• 
(1) Unlivresurlaprisond'Arencvieni ep • Cahierslibres305,chez 

llne de la police française ( Arenc) par Alex anzant • 
F. Maspero. 

_Arrivée de Serge Klarsfeld à Orly 

réactionnaires de la justice ouest­
allemande (qui n'a jamais été l'objet 
d'une épuration radicale et effective 
après 1945 !), le gouvernement et 
une partie de l'opinion publique, qui 
paraît préférer aujourd'hui le « si­
lence complice .. sur ce chapitre, 
(honteux) de l'histoire allemande à 
un réglement judiciaire, rapide et 
correcte, de ces dqssiers nazis. 

Le même gouyernement qui em- . 
prisonne aujourd'hui Serge Klars­
fled pour ses activités antinazies 
s'est doté, récemment, d'une législa­
tion spéciale interdisant l'accès à la 
fonction publique à toute personne 
soupçonnée d'être un « ennemi de la 
Constitution fédérale » : cette lé­
gislation frappe surtout des milliers 
de jeunes enseignants et professeurs 
appartenant au parti communiste al-

lemand ou à des partis d'extrême 
gauche. Il est évidemment moins 
grave, aujourd'hui, en RFA, d'être 
ancien nazi et responsable d 'odieux 
crimes contre l'humanité, qu'être 
communiste ou socialiste révolution­
naire « mettant en cause les fonde­
ments de la soc iété ouest­
a llemande » . 

Parmi les victimes de cette nou­
velle inquisition, se trouvent aussi -
est-ce un hasard ? - les enfants 
d'anciens résistants allemands anti­
fascistes : le Land de la Hesse refuse 
un poste d'enseignante à Susanne 
Gingold parce que son père est résis­
tant et membre du parti commu­
niste . .. 

A.M. 
Paris, 9.2.76 

CINEMA: 
Trois ftlms 

sur l'oppression 
Le long des grilles de la prison­

bunker de Francfort, à quelques 
mètres des gardiens et de leurs 
chiens policiers, une interview sur 
l'Allemagne contemporaine et la 
fraction armée rouge , dite « Bande 
Baader Meinhof », est réalisée. 
C'est une des images essentielles du 
film De qui dépend que l'oppression 
demeure (40 minutes) qui démonte 
le fascisme la tent el la répression à 
grand spectacle dans la société libé­
rale et industrielle la plus avancée 
d 'Europe. 

Les chiens policiers, il en est 
question dans un autre film Pour 
une poignée de gros sel consacré à la 
milice de Sommedieue, cc village 
de l'Est où un maire socialiste a fait 
appel aux bons citoyens pour « ré­
gler leur compte » aux voyous qui 
troublent les bals du samedi soir. 
Un éducateur, chef de foyer de dé­
linquants, explique qu'avec un ou 
deux chiens policiers, les night­
clubs seraient bien protégés et 
exalte les vertus du travail pour re­
mettre les jeunes dans le droit che­
min. Un autre honnête citoyen, fusil 
en bandoulière, évoque, lui, les 
camps de concentration. 

Dans un troisième film, L'affaire 
Hurlez, un autre maire. bon-

homme, laisse entendre qu ' Yvonne 
Huriez était une • femme de mau­
vaise vie ., qu'elle n'était pas du 
pays . Ça se passe dans l'Aisne. Un 
tribuna l de l'Aisne avait condamné 
Yvonne Huriez à 15jours de prison 
pour un chèque sans provision. Son 
fils s ' é tait s uicidé. Les « bons ci­
toyens » du village ouvrent leur 
porte au réalisateur du film, mais 
pour dire .. oh ! vous savez, les voi­
sins ... • . 

Fascisme latent. racisme anta­
jeunc, antimarginal, répression tout 
azimut, idéologie du chacun pour 
soi sont montrés dans ces trois 
films, qui dénoncent. mais essaient 
avec des images simples de nous 
pousser à la révolte. 

Vous ne les verrez pas dans les 
grandes salles. Ils sont produits et 
distribués avec des moyens mili­
tants par lskra, une association qui 
se bat pour faire sortir de nombreux 
films de combat du ghetto de l'igno­
rance. 

Commandez • le~ donc pour ani­
mer vos débat~ ~ur la justice, Mir la 
jeunesse, sur la prison. hkra : 74, 
rue Albert - Paris 13c - Tél. 
583 . 11. 18 - 583.22.65. 

Y. SPARFEL 
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FEMMES FEMMES FEMMES FEMMES FEMM 

MLAC • 
• ZERO POUR LA LOI VEIL 

L'inculpation de six militantes d'Aix-en-Provence 
pour tentative d'avortement et exercice illégal de la 
médecine n'est pas un simple fait divers. Il met 
brutalement e·n lumière les insuffisances de la loi 
Veil et sa non application, pour ne pas dire son 
sabotage, dans les services publics. 

□ Les femmes commencent 
juste à mesurer l'énorme 
bluff que fût, le 18 janvier 

1975, le vote de cette loi « libé­
rale » . Discutée pendant des 
mois, remaniée, amendée, elle fut 
votée- de justesse- parce qu'il 
fallait faire quelque chose ... pour 

· que cessent le scandale des avor­
tements clandestins pratiqués 
par les femmes elles-mêmes ainsi 
que les départs groupés en Hol­
lande pour raisons " touristi­
ques ». Il fallait ainsi désamorcer 
le début de prise de conscience 
des femmes sur le problème de 
l 'avortement qui amenait naturel­
lement à celui de leur liberté 
sexuelle. 

C'est exactement ce qui s'est 
produit. La loi de 1920, suspen­
due pour cinq ans, a été rempla­
cée par la loi Veil (restr ictive et 
imparfaite) et cela n 'a pas changé · 
miraculeusement l'attitude du 
corps médical , hostile dans son 
ensemble au droit des femmes à 
décider de leur maternité. Par ail­
leurs, les femmes, majoritaire­
ment satisfaites de cette petite 
victoire, se sont démobil isées. La 
mise en place dans les services 
hospitaliers fut donc très lente. 
Des femmes, accompagnées de 
militantes du MLAC, durent 
même intervenir dans certains 
établissements (Cochin, St­
Antoine) et en province. 

Si l'on tente de faire un bilan, 
un an après le vote de cette loi, il 
n'y a pas de quoi pavoiser ! 

En région parisienne, une 
quirnaine d'hôpitaux ont réservé 
" une petite place » dans leurs 
services pour pratiquer, et pas 
tous les jours, des interruptions 
volontaires de grossesse (IVG 
dans le jargon médical). Ce qui 
permettait à la presse officielle 
d'annoncer, fin 1975, « plus de 
deux mllle avortements ont été 
pratiqués depuis Janvier ... dans 
quelques mols, Il sera possible 

de doubler le nombre des IVG· 
dans les hôpitaux de Paris., (1) .. 
C'est dans ce contexte qu'il faut­
restituer« l'affaire d'Aix » et aussi 
celle de Marmande. Il faut évi­
demment ajoui~r les cliniques 
privées qui résorbent la plus 
grande partie des demande~ non 
satisfaites à l'hôpital, mais dont 
les tarifs variés et « compétitifs » 

écartent les plus défavorisées. 

La situation de la région pari­
sienne est relativement privilé­
giée, comparée à celle de la pro­
vince en général. Dans certains 
secteurs, rien n'a été mis en 
place. Dans le nord (où il existe le 
pourcentage le plus élevé de 
concentration ouvrière), les 
femmes continuent à aller en Hol­
lande, les plus pauvres ont re­
cours à l' avortement clandestin ... 
ou gardent les enfants non dési­
rés. Dans le sud, ce n'est pas 
beaucoup m ieux ; les services 
publics ne répondent pas à la 
demande et les cliniques font un 
trafic financier incroyable! « Là, 
comme ailleurs, le pouvoir choi­
sit de réprimer plutôt que pallier 
ses carences en matière de 
santé, d'éducation sexuelle et 
de contraception ", fait observer 

psu documentation 
Vient de paraître 

N" 100 / 101 Chili 1970-1973 Les femmes dans l'Unité populaire 
N" I02 Comités de soldats, droit bourgeois et lutte de classes 
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Numéros disponibles : 
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une pétition lancée par le MLAC 
pour soutenir les inculpées. 

Pour avoir été solidaires d'une 
jeune ouvrière, mineure et sans 
argent, six femmes risquent de 
tomber sous le coup de la loi de 
1920, particulièrement répres­
sive, puisque l'avortement a été 
pratiqué dans d 'autres conditions 
que celles prévues par la loi Veil. 
Seul un soutien massif peut em­
pêcher le procès, ou au moins, 
limiter les peines encourues. Les 
organisations signataires de la 
charte du MLAC, les groupes de 
femmes, les femmes isolées 
conscientes de leur isolement, 
doivent participer ·à la défense 
des inculpées d'Aix. 

Tout le monde sait maintenant 
que la loi est insuffisante et mal 
appliquée (2). Tout le monde sait 
aussi qu'en période de crise éco­
nomique, les femmes sont les 
plus exposées. 

- C'est le moment de revenir à la 
charge, pour obtenir le rembour­
sement des frais d'avortement 
par la Sécurité sociale, comme 
tout autre acte médical. 

- C'est le moment d'exiger que 
l'information sur la contraception 
soit faite, et bien faite, dans les 
maternités et l'es centres de PMI 
(centres de protection maternelle 
et infantile). 

- C'est le moment de reconnaî­
tre aux jeunes le droit de vivre leur 
sexualité sans hypocrisie et sans 
risques inutiles. 

- C'est le moment de crier 
qu'une jeune fille mineure et une 
émigrée ont les mêmes droits que 
les autres, surtout quand tout leur 
avenir est en jeu ! 

M.R. 
(1) L'hôpital Bretonneau, qui pra­

tiquait correctement des avortements 
depuis le début, vient d'être fermé 
pour deux ans (travaux de réfection) : 
le service de maternité n'a pas été 
transféré ailleurs ... 

(2) Mais telle qu'elle est, cette loi 
gêne encore les couches les plus 
réactionnaires de ce pays qui ne dé­
sespèrent pas de la faire abroger dans 
quatre ans. 

Six 
militantes du MLAC 
inculpées 

.. Six militantes du MLAC d 'Aix-en­
Provence sont inculpées de tentative 
d"avortement et d'exercice illégal de lamé• 
decine pour avoir pratiqué un avortement 
sur une mineure à sa demande, sur plainte 
du père de la jeune fille. Les Insuffisances 
de la loi, les carences du pouvoir en matière 
de santé, l'attitude de la plupart des méde· 
cins, l'inertie des services hospitaliers, 
l'absence de crédits ont pour résultat que 
les femmes ne peuvent concrètement 
exercer un droit pour lequel elles ont lutté. 
Là, comme ailleurs, le pouvoir choisit de 
réprimer plutôt que de pallier les carences 
en matière d'information sexuelle et de 
contraception. La loi actuelle ne fait que 
suspendre la loi de 1920 dans un certain 
nombre de cas et c'est ainsi que des fem­
mes non médecins sont aujourd'hui pour­
suivies pour avoir aidé une mineure en dé· 
tresse. Je me déclare solidaire de ces fem­
mes et de leurs luttes • . 

Cnte p étition est li signer (a,·ec nom et 
adreS.H' ) et ti renvoyer au A·f L A C 34. rue 
Vit•ille-c/11-Tcmp/e, 75004 Paris . 
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□ Isabelle, 13 ans, l'une des 
37 pensionnaires, est agitée. 
Le père Fabre l'accompa­

gne à l'isoloir, une petite pièce de 
1 m50 de côté, dont le sol est 
carrelé. Aux murs, des anneaux 
scellés permettent d'attacher un 
dispositif, qui ressemble d'assez 
loin à une camisole de force. Une 
différence essentielle : les gami­
nes sont rivées et contenues de­
bout ; autrefois, commente le 
père Fabre, il n'y avait qu'une 
sangle de cuir et les filles, en se 
débattant, avaient tendance à se 
briser les vertèbres contre le 
mur; il a donc amélioré son « bi­
dule», dans un sens sophistiqué. 

L'enfant est abandonnée là, 
seule, et le père Fabre s'en re­
tourne dire sa messe qui durera 
près de trois heures. Après, on va 
voir. Le spectacle n'est pas très 
brillant: meurtrissures, strangu­
lation, sang, vomissures. Isabelle 
s 'est débattue, étranglée, as­
phyxiée. Morte. 

Le père Fabre appelle le bon 
docteur Rendo, médecin généra­
liste habituel de l'établissement; 
c'est dimanche, il est sorti. Le 
docteur Reboul refuse le permis 
d ' inhumer. Le père Fabre rap­
pelle le soir le docteur Rendo, qui 
lui expl ique qu'avec la meilleure 
volonté du monde il ne peut déli­
vrer un permis d'inhumer qu'un_ 
confrère a refusé. L'enquête est 
inévitable. Le père Fabre, très en 
colère, en vient (selon ses dires) à 
arracher une partie du dispositif 
de torture qui a tué Isabelle. N'al­
lez surtout pas croire qu'il a pu 
vouloir dissimuler ce dispositif 
qu'on appellera par la suite, en­
core bien benoîtement, camisole 
de force. 

« Il fallait que ça arrive ... ça ne 
peut plus durer I Maintenant, Il 
faut que les bouches s'ouvrent » 

dit-on à Saint-André-de-Sangonis. 

L' espélidou 

une institution 
au-dessus 
de tout soupçon ... 

Les faits sont désormais connus : le dimanche ,15 février, le père Fabre, 
directeur de l 'établissement pour enfants handicapés de Saint-André-de­
Sangonis (Hérault), célèbre la grand messe. 

Eh oui ! Car la mort d ' Isabelle 
n'est que le révélateur d'une pra­
tique quotidienne monstrueuse ... 
La maison est bien connue, en 
principe, depuis 1972 où des « in­
cidents » étaient déjà survenus et 
avaient provoqué des enquêtes 
de la DDASS, de l 'évêché, du 
CREAI. Mais ces ·enquêteurs 
semblent frappés d 'amnésie 
lorsqu 'il s'agit de l 'Espélidou, du 
père Fabre aux multiples et for­
midables protecteurs. L'établis­
sement pour débiles profonds 
s'appelle « Œuvre hospital ière 
Christiane Garnier, sous le patro­
nage de l'ordre militaire et hospi­
talier de Saint Lazare de Jérusa­
lem, pour l'épanouissement des 
HUNORS (Humains non raison­
nants), réservée aux filles pari­
siennes inadaptables» (en tou­
tes lettres). 

Le père Fab1 e est le directeur 
de l'établissement. Ancien au­
monier militaire, notamment de 
l 'aviation, en Indochine, il est 
aimé de son conseil d'administra­
tion qui siège à Paris. Tout y est 
très puissant et très noble. Du 
beau monde en quelque sorte. 

Derrière une façade de péda­
gogie paternaliste, désuète et dé­
risoire, se pratique un régime de 
fer. Les fillettes ont les cheveux 
coupés ras, sont habillées de ro­
bes de bure en cas de punition 
(robes sac percées de trous pour 
les jambes, les bras et le cou). El­
les ne doivent jamais désobéir. 
Lorsqu'elles ne sont pas sages à 
table, on les rive à un anneau 
placé au coin de la salle à manger. 
Lor~que l'une d'entre elles casse 
de la vaisselle, on lui fait porter un 
sac autour du cou dans lequel on 
entasse les débris ( « on en est à 
trois kilos » dit plaisamment le 
père Fabre). Lorsqu'elles s'agi­
tent un peu trop, on les enferme 
dans l'isoloir. Le personnel n'est 
guère logé à meilleure enseigne. 
Il n'y a qu'une éducatrice spécia­
lisée dont le père Fabre refuse de 
reconnaître la qualification. Les 
salariés doivent obéir au doigt et à 
l'œil sous peine de blâme ~t de 
licenciement; or le trav~1I est 
plus que rare dans la rég1~n. Ils 
doivent se taire. Surtout, ils ne 
doivent pas ètre syndiqu~s : on 
conserve un assez mauvais sou­
venir de la CFDT qui, en 1972, a 
joué sérieusement les empê­
cheurs de tourner en rond. 

Le psychiatre de l'établisse­
ment s'appelle Savelli ; ancien 
médecin militaire d'Indochine, il 
est professeur de psycho­
pathologie à la faculté de Mont­
pellier. Il y a trois ans, les étu­
diants de psychologie faisaient 
grève parce qu'ils le considé­
raient comme une personnalité 
« pathogène et sadique ». 

Une semaine après « le 
drame», où en est on? Le père 
Fabre est-il en prison préven­
tive? Le professeur Savelli est-il 
inquiété, en tant que co­
responsable moral et pénal ? Pas 
du tout. 

Le père Fabre, péremptoire et 
guilleret, vieux baroudeur tou­
jours en forme, fait visiter son 
établissement aux journalistes ; il 
expose ses thèses, discute péda­
gogie. Il n'est jamais question de 
sa chambre, située à côté du dor­
toir des grandes (de 21 à 30 ans), 
de ses « rondes de surveillance » 
qu'il effectue seul dans l'obscu­
rité . En 1972 déjà, des grandes 
filles auraient dit s'être réveillées 
dans le lit de « petit père ». Mais 
pensez-donc : elles ont six ans 
d'âge mental , ce n'est pas un té­
moignage. Viols : l'accusation 
était déjà portée en 1972. 

Bref, le père Fabre est en 
forme. Il y a bien une enquête ju­
diciaire en cours, mais il faut res­
ter serein. Il y a bien des plaintes 
déposées par la quasi-totalité des 
membres du personnel auprès du 
procureur de la République. Il y a 
bien les témoignages accablants 
de ceux qui, jusque-là, avaient dû 
se taire. Il y a bien jusqu'au doc­
teur Rendo qui commencerait à 
faire état de quelques « inci­
dents » survenus auparavant... 

En 1972, le CREAI, la DDASS, 
l'évêché, avaient bien apporté 
des critiques en conclusion de 
leurs enquêtes, recommandé la 
mutation du père Fabre ou de le 
doubler d'un sous-directeur 
contrôleur. Mais rien ne s'était 
produit. Le préfet, alerté, n'avait 
pas donné suite. 

Une semaine après, le profes­
seur Savelli (dont le nom n'est 
encore apparu nulle part dans la 
presse régionale) faisait passer 
des examens partiels, samedi ma­
tin aux étudiants en psychologie. 
L'évêque de Montpellier, Mgr 

Tourel, fait état de ses relations 
très personnelles avec le père Fa­
bre et de l'impérieuse nécessité 
dans laquelle il se trouve de se 
taire « en conscience ». Les res­
ponsables de la DDASS déclarent 
qu'ils n'ont rien à dire. Monsieur 
Crampagna, directeur de la 
DDASS, qui avait, il y a peu de 
mois, fait donner les CRS contre 
les élèves éducateurs en grève 
dont il recevait en même temps 
une délégation (pour les informer 
que la réponse à leurs revendica­
tions était « en bas ... » où ve­
naient d 'arriver les CRS), M. 
Crampagne, donc, n'a rien à dire 
sur l'Espélidou. 

Quant au psychiatre qui vient 
d'être nommé expert, il s'agit du 
Pr Pouget, médecin chef de l'in­
fect service Mairey de Font 
d'Aurelle (H.P. départemental), 
lui-même ancien médecin mili­
taire et grand ami de Savelli. 

Certes, l 'Espélidou est une ca­
ricature. Mais, soyons en 
conscients, une caricature à 
peine forcée, dans certains cas, 
d'autre centres (publics ou pri­
vés) de l'enfance inadaptée, 
agréés par la Sécurité sociale et 
bénis par les plus hautes autori­
tés. 

Correspondance ■ 

A partir d• uptrlenoee cNJ• 
r6a11Hn en Franoa et au Cantda. 
l'auteur montra l'enjeu ec I• 
poulblllt .. aotuellN de .. ,.... 
vl1lon par ctbl9!1, 
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espagne 

libéralisme 
et 

grenades 
Juan Carlos a quitt é Barcelone et 

la Ca ta logne après une sema ine de 
séjo ur. Une belle réussite du 
pse udo-pouvoir libéral : mardi 
soir. les polic ie rs municipa ux de 
Ba rcelone en grève avec les po m­
pie rs e t tous les fon ctio nnaires de la 
ville se sont fait s grenader e t ta bas­
ser par les brigad es spécia les de la 
police . da ns là mairie de la ville 
qu ïl s occupaie nt de pu is 3 he ures de 
l'après-midi. après huit jours de 
grève e t un re fu s complet de négo­
c ia tio ns de la pa rt du maire. La po­
lice e t les pompiers o nt é té miliia ri­
sés. Les grévistes porte nt avec os­
te nt atio n e t défi un M à la bout on­
nière po ur ra ppele r qu ïl s o nt re pris 
le tra vail sous la menace du tribuna l 
milit aire : pour rappele r quïl s se 
considère nt toujo urs comme é ta nt 
e n grève. 

Après les grandes manifesta.tions 
des Ier e t 8 février. l"agita tio n so­
c iale n·a pas cessé : des grèves 
écla te lll pa rtout. Lundi e t ma rdi. les 
o uvrie rs de la cons trnc tio n o nt e n­
vahi la cathédral e de Ba rcelo ne où 
il s on t te nu un grand m~eting. 

Au mê me mome nt . ou presque . 
les fra nquis tes qui voulûent fê ter la 
venue du roi d ans la Catalogne o nt 
réuni à peine un millier d e pe rson­
nes. Déjà. cc fra nqu is me ne fait 
mê me plus recette a uprès de la 
bourgeoisie. Déj:1. les ma nifesta­
tions et les grè ves le prouve nt , les 
Catala ns n' ont plus peur de la répres­
s ion . Il s bravent sans arrêt le pou­
voir dont l'appareil de ré pressio n 
reste pourta nt intact. Le PC cata­
la n e t le PTE donne nt ou verte me nt 
des confére nces de presse dont les 
journa li stes n'hésite nt pas à rendre 
compte d ans les quo tidiens ou les 
hc bdos de la province. quitte à pro­
voque r des conflit s a vec leurs direc­
tions. 

Le rappo rt de fo rce e ntre le pou­
vo ir e t les t ravaille urs espagnols. au 
mo ins pour ce qui es t de Ba rcelo ne , 
e st e n train de se modifie r rapide­
me nt. Les Catala ns appellent cela 
.. le temps de l'espoir ,, 

Correspo ndance ■ 

jusqu'au 28 mars 

Don Juan 
mvient de guem 

d'Odon Von HORVATH 
mise en scène Marcel BLUWAL 

du 24 février au 4 avrl 1 · 
AU PETIT TEP 

une belle journée 
de P.BYLAND et P.GAULIER 

17 rue Malte-Brun PARIS 20e 
M" Gambetta• Tél. 636.79.09 
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Où va le 

Le Portugal vient de reconnaître la République populaire d'Angola. 
Après la France, le principal adversaire en Europe du MPLA. Triste 
épilogue de la décolonisation portugaise qui aura manqué son dernier 
acte ... et qui en dit long sur l 'avancée des forces de droite dans la 
direction du pays. Là-bas aussi, les élections - législatives celles-là - se 
préparent. Elles auront lieu autour du 25 avrll 1976 ... Cette perspective 
domine largement la vie politique actuelle. 

Le coup d 'Etat du 25 novem­
bre - incontestablement pro­
voqué et réalisé par la droite 
(des précisions en ce sens seront 
bientôt révélées) - a permis à 
la bourgeoisie d'opérer une sorte 
de rétablissement au niveau des 
organes du pouvoir militaire et 
politique, créant ainsi les condi­
tions d'une réorganisation du sys­
.tème capitaliste au Portugal. 

L'offensive 
de la droite 

En··.effet, il s 'est agi d'abord de 
liquider la dualité de pouvoir qui 
existait de fait au sein même de 
l'appareil d'Etat, dans le domaine 
militaire et dans celui de l'infor­
mation. De nombreux éléments 
spi no listes de l 'ancien état-major 
reviennent en surface, se réinstal­
lent. Il s'agit pour eux d'isoler le 
Conse.i l de la révolution - les 
neuf avec Melo Antunes - de fa­
çon à ce que l'appareil répressif 
corresponde exactement à 
l'avancée politique de la droite, 
en pleine ascension. 

Parallèlement, pour essayer de 
remettre en marche la machine 
capitaliste bien grippée (c'est-à­
dire la pompe à profits), les pre­
mières mesures prises par le gou­
vernement sont claires : 
augmentation des prix, gel des 
contrats collectifs, attaques 
contre la réforme agraire, etc. 

Aujourd'hui, la perspective des 
élections laisse prévoir une vic­
toire de la droite - CDS, PPD -
ou, à tout le moins, une très forte 
progression." Le gouvernement 
PS-PPD à la recherche de voix an­
ticommunistes s'oppose de plus 
en plus au Conseil de la révolu­
tion qui voudrait arrêter la remon­
tée de la droite, non seulement 
dans les différents rouages de 
l 'appareil d'Etat, mais aussi à tous 
les niveaux de la vie politique. 

Déjà, dans certaines localités 
du nord, ainsi qu'aux Açores, le 
PS ne peut plus guère s'exprimer. 
Les libertés démocratiques élé­
mentaires n'y existent plus. Ce ne 
sont quand même pas le PCP ou 
l'extrême gauche qui sont res­
ponsables de ces atteintes : c 'est 
tout simplement le terrorisme 
fasciste qui veut créer des bases 
géographiques où tous les partis 
de gauche seront interdits de sé­
jour. C'est une façon, entre au­
tres, de préparer les élections. 

Cependant, la bourgeoisie por­
tugaise, dans sa fraction la plus 
avancée, préférerait un régime 
politique d'apparence démocra­
tique où les partis pourraient 
exister, où les syndicats seraient 
admis, avec un appareil répressif 
militaire et policier reconstitué. 
A,vec un régime de ce type, peut 
s envisager la reconstruction des 
groupes financiers principaux -
les monopoles - à partir des 

liens maintenus avec les capita­
listes, européens en particulier, 
avec la dénationalisation de 
beaucoup d'entreprises, de ban­
ques, de compagnies d'assuran­
ce, l'intégration de la réforme 
agraire dans la logique du capital. 

Les obstacles -à la 
norma.nisation 

Cependant les travailleurs ont 
maintenu une situation qui leur 
permet d'organiser la résistance. 
Les partis, les organismes popu­
laires de base, les syndicats sur­
tout, restent une force suffisante 
pour empêcher une récupération 
bourgeoise à court terme. En ou­
tre, le secteur des neuf - le 
groupe de Melo Antunes - a 
réussi encore à empêcher la 
bourgeoisie de rassembler les 
conditions (militaires) pour un af­
frontement décisif avec les tra­
vailleurs et leurs organisations. 

Pendant ce temps, la crise du 
capitalisme portugais s 'appro­
fondit : accroissement du chô­
mage (avec les retours d'Angola 
et la démobilisation, on attendrait 
450 000 chômeurs, soit 14 % de la 
population active), inflation, etc. 
Cette détérioration des condi­
tions de travail et de vie, le refus 
de respecter les contrats collec­
tifs de travail , les tentations de li­
quidation des conquêtes populai­
res, sont autant de facteurs qui 
permettent le développement de 
luttes revendicatives. Sociale­
ment, la crise atteint désormais 
des couches jusque-là plus ou 
moins épargnees. En particulier, 
elle touche des couches ouvrlè­
r~s et petite-bourgeoises influen­
cees politiquement par te PS, 
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provo~uant ainsi une prise de 
~ons~Ience nouvelle. Fin janvier, 
a Ave,ro, s'est tenue une réunion 
de milit~n!s syndicaux du PS qui 
ont reflete cette nouvelle situa­
tion marquée par le développe­
ment d'un « courant de gauche » 

à l'intérieur du PS, critiquant for­
tement les « camarades minis­
tres », soutenant la réforme 
agraire et Lopez Cordoso. 

La situation du PS 

Cette évolution est importante 
car, sur le plan politique, le PS 
continue d 'être le nœud où s'en­
chevêtrent les contradictions du 
processus portugais. Bénéficiant 
d'un appui social de la bourgeoi­
sie, mais aussi de nombreux tra­
vailleurs, possédant des cadres 
marxistes et beaucoup d'autres 
qui ne le sont pas, développant 
une pratique opposée à son pro­
gramme, le PS a comme projet de 
relancer l'économie à partir de 
l'investissement privé, national et 
international, tout en évitant de 
trop reculer dans le secteur na­
tionalisé. En réalité, le PS, inquiet 
des échéances électorales, prati­
que un délicat jeu de bascule 
pour garder des voix à droite (an­
ticommunisme) et à gauche (mé­
contentement social). li est d'au­
tant plus inquiet que l'aide éco­
nomique de l'Europe social­
démocrate (elle-même touchée 
par la crise) qu'elle prétend obte­
nir pour le Portugal lui est chi­
chement accordée. En réalité, la 
solution social-démocrate au 
Portugal est battue. La bourgéoi­
sie et l'impérialisme, après s'être 
appuyés sur le PS. l'abandon­
nent, préférant des forces plus 
sûres que lui, garantissant un plus 

? 
• 

grand contrôle de l'économie par 
les multinationales et une plus 
grande répression sur les travail­
leurs. 

, En ce sens, le PPD, par la vita­
l ,té de son projet politique néo­
capitaliste, devient le partenaire 
privilégié pour l 'impérialisme 
américain surtout, mais aussi 
pour le capitalisme allemand qui 
vient de recevoir Sa Carneiro. 
Plus homogène socialement, se 
présentant avec une image de 
gestionnaire technocratique mo­
der~e. le PPD peut prétendre ga­
rantir la générosité impérialiste 
dans le domaine des investisse­
ments et la docilité de la bour­
geoisie locale pour accepter la 
domination économique étran­
gère. Il s'agit aussi d 'assurer 
d'une main de fer la soumission 
des travailleurs, dont la faiblesse 
des salaires serait le dernier motif 
d'intérêt économique pour l'im­
périalisme vis-à-vis d'un Portugal 
qui a perdu ses colonies. Du 
même coup, les intérêts géo­
stratégiques de l'impérialisme se­
raient sauvegardés. Est-ce un ha­
sard si le PCP (ML) a décidé 
d'abandonner son soutien au PS 
pour l'accorder. en vue des élec­
tions, au PPD ? 

Face à cela, ne reste au­
jourd'hui que le projet du PCP 
dont le congrès, prévu deux mois 
après les élections, sera difficile. 
Pour le moment, dans la perspec­
tive des élections, il veut apparaî­
tre face aux travailleurs comme le 
meilleur et le plus efficace des dé­
fenseurs des conquêtes populai­
res du processus. En même 
temps, il propose une alliance au 
PS, dont il sait bien qu'elle n'a 

guère de chances de se réaliser 
dans un délai prévisible. 

L'extrême gauche est la grande 
battue du 25 novembre, dans la 
mesure surtout où son point 
d'a~pui essentiel (sur lequel elle 
avait trop compté), la compo­
sante militaire, a été déman­
telée. Elle est en pleine des­
tructuration-restructuration, et 
par-là même incapable d' inter­
venir autrement que de manière 
ponctuelle - pour la libération 
des emprisonnés du 25 novem­
bre par exemple - sur le terrain 
politique. 

Aujourd'hui, au niveau politi­
que central, la contradiction 
~rincipale réside dans l'opposi­
t,on du bloc PPD-CDS au groupe 
Melo Antunes, celui-ci étant sur la 
défensive. Le groupe des neuf 
~si, de fait, appuyé par le PCP, les 
Journaux de gauche, le groupe 
parapolitique du GIS (Groupe 
d'initiative socialiste de C. Oli­
veira), une partie du PS, et aussi 
pour l'essentiel, l'extrême gau­
che. La résistance du groupe des 
neuf, jointe à la perspective élec­
torale, laisse un espace politique 
étroit, mais réel, pour l'action des 
forces populaires. Toute laques­
tion est de savoir si les révolu­
tionnaires sauront utiliser les 
contradictions de la situation - à 
tous les niveaux - pour interve­
nir sur le champ politique tel qu'il 
est, et être capables de proposi­
tions et d'actions unitaires ré­
pondant aux besoins actuels des 
masses. 

C'est ce que nous verrons dans 
un prochain article. 

B. RAVENEL ■ 

chine 

Le drapeau 
rouge 
contre 

le drapeau 
rouge 

□ En Chine. le cours des évé­
nements se précipite. La 
mort de Chou En-laï a boule­

versé l"équilibre instauré après 
I 'élimination de Lin Piao et de Chen 
Po-la. Un équilibre qui. il vrai dire. 
n·en était pas un. puisque Chou. 
tout en maintenant une certaine fa. 
çadc idéologique. s'était allaché 
,~vanl 10~1. à reconstruire le parti. 
1 Etat et I o::conomie en mettant fin à 
la ligne de la Révolution culturelle. 
dont certains thèmes n'étaient 
conservés que comme façade idéo­
logique. 

L'attaque très violcnte lancée 
contre Teng Hsiao-ping dans les 
Uni~ersités de P~kin et Shangaï. et 
reprise en termes plus ou moins voi­
lés par le ()uotidicn du Peuple, mon­
tre la volonté de la tendance radi­
cale de la direction du PC chinois 
d'utiliser le vide politique créé par 
la mort de Chou En-laï pour remet-
1:e.e~ c,_1use sa politique. où la prio­
rne et.an acc<;>rdée au développe­
ment econom,que el technique in­
tensif aux dépens de la lulte idéolo­
gique. Celte tendance joue son va­
tout : elle est minoritaire dans la di­
rection (où elle est représentée par 
17 groupe de Shangaï : Chang 
Chun-chrno. Wang Hong-w·en. Yao 
Wen-yuan) cl le " compromis .. ob­
tenu pour la désignation du Premier 
mi_ni~tre intérimaire ne lui est pas. ù 
prion. favorable. Mais elle peut 
compter sur le rempart doctrinal 
que lui fournit Mao. sur certains mi­
lieux. ~niversitaires et estudiantins. 
et_u11liser_l~ mécontentement popu­
I,!•~e suscI1c par.la politique produc-
1tvIste et autoritaire menée depuis 
plusieurs années. 

L'appareil administratif fera tout 
pour empêcher le déclenchement 
d·une nouvelle Révolution cultu­
r_e l)e - fût-cc au prix dc l"élimina-
1,on de cadres discrédités lors de la 
RCP comme Teng. Restc il savoir si 
celtc lutte pour le pouvoir se tra­
duira au niveau des masses ouvriè­
res chinoiscs cl quclle sera l'atti­
I.ude . des cadres dirigeants de 
1 -~rmcc : rappelons que le nouveau 
mmIstrc de la Guerre. Chen Hsi­
lil:n. est lc repr.:sentant direct dc 
cc~ dcrnicrs . et fut un des adversai­
res les . plus rcsolus dc la ligne 
"' gauchiste .. de Lin Pial> .. . 

Portugal­
information n° 3 

l'11rlt1 1'!al - l nfor rn .,1i,1 n 11 .. , 
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G 
une inteiview d' Andréas PAPAS responsable du PASOK 

La grèce dans le 
Marché commun : 
un cautionnement 

La Grèce vient d 'entrer dans le Marché commun grâce à l'insis­
tance de l'Allemagne, des Pays-Bas, mais surtout de la France. 
Quelle signification économique cette adhésion a-t-elle, quand on 
sait que l'économie grecque est sous-développée par rapport au 
reste de l'Europe et qu'elle reste fondée sur un capitalisme commer­
cial et financier, l'essentiel du secteur industriel étant toujours sous 
contrôle américain avec une percée récente et croissante des capi­
taux français. Il en ressortira une augmentation des complications 
de la politique agricole commune et les petits paysans grecs ris­
quent de se retrouver avec les mêmes problèmes que nos viticul­
teurs. L'attrait d'un nouveau marché à forte demande de biens d'in­
vestissements servira par contre les intérêts des capitalistes euro­
péens. 

Les raisons essentielles de cette adhésion sont ailleurs, c'est-à­
dire politiques. En effet, Caramanlis, appuyé par le nouveau parti 
social-démocrate de Georges Mavros (ex-Union du centre) et par le 
parti communiste de l'intérieur, veut se faire décerner ses brevets 
de démocratie par la bourgeoisie européenne, afin d'asseoir son 
audience face à un électorat qui vit difficilement la crise. D'autre 
part, il peut ainsi réprimer les luttes populaires qui se développent, 
au nom de l'unité nationale. Dans le contexte mouvant de cette 
« Europe du sud », la droite « libérale musclée » et la social­
démocratie ont intérêt à soutenir Caramanlis, homme des compro­
mis pour les impérialistes de tout poil, afin q1fil garantisse un des 
« maillons faibles de la chaine ». 

Andréas Pappas, responsable international du PASOK, nous 
confirme, dans l'interview que nous publions ci-dessous, que le 
peuple grec n'est pas dupe de cette mascarade. 

J.S. 

TS : li y a 111fli111e11w11 plus d' 1111 an que le peuple ,:rcc est svni de la 
nuit . Co111111e11t vit-il le li/J,:mli.1·1111• « 11111.\"Clc: .,, de Cam11u111lis ? 

Andréas Pappas : On as­
siste actuellement à une radicalisa­
tion du mouvement populaire grec. 
En novembre. une manifestation en 
mémoire des martyrs de l'école po­
lytechnique, a réuni , il l'appel de 
toutes les organisations politiques 
et syndicales, plus de 800 000 per­
sonnes à Athènes. Tout le peuple 
était dans la rue : les partis de gau­
che qui en rassemblaient la grande 
majorité criaient des slogans anti­
américains contre l'Otan, les bases 
américaines en Crète, Kissinger 
responsable pour les Grecs de la 
tragédie chypriote. Il existe une 
for1ç conscience anti-impérialiste. 

Les résultais des élec tions profes­
sionnelles par secteur ont montré 
que la gauche, qui a remporté la ma­
jorité des sièges,gagnc du terrain. 

Les étudiants n'échappent pas à 
cette offensive puisque, le 15 dé­
cembre, 87 % d'entre eux partici­
paient aux élections universitaires 
où le PASOK a obtenu 81 sièges, le 
parti communiste (ex térieur) 80 et le 
parti communiste (intérieur) 61 , sur 
330 environ. La droite malgré un 
taux fort de participation est battue 
et les gauchistes voient leur au­
dience se réduire sur le seul terrain 
où ils étaient quelque peu présents . 

TS : Dans 11 otrt• e11q11ê1e <111 mois d<' j11illet-aoî1t, 11011s avions co11swté 
q11e le 1errfli11 électoral était priviléiié, car la répression da11.1· l('s l'llfr('{Jri­
_w,s ,:tait Jorle. Q11 · e11 est-il 11c1ue/le111e11t '! 

A.P. : Effectivement, seules 
des grèves sauvages et sponianées 
avaient éclaté dans les secteurs les 
plus touchés par la crise et aucu ne 
coordination de ces luttes n'avait 
véritablement été menée. Mais, 
avec le développement de la crise, 
tous les secteurs et toutes les cou­
ches sont touchés par l'inflation et 
le chômage. ce qui entraîne des grè­
ves dures et des formes nouvelles 
de lutte pour le mouvement syndi­
cal grec. A Thessalonique. MEO, 
une grosse fabrique de pa pier , a 
connu un con nit de deux mois qui a 
permis aux ouvriers d"arracher 
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80 % des revendications. La gau­
che, cl le PASOK en particu lier, onl 
aidé les grévistes i, organiser une 
grande marche sur Athènes. qui a 
permis de populariser le conflit dans 
les régio ns industrielles traversées. 
D'autre part le 18 décembre, pour la 
première foi s depuis la chute des 
militaires, une grève générale a pa­
ralysé l'ensc ignemcnl public el 
privé pour des hausses de salaire et 
des créations d'emplois. Les fascis­
tes et le patronat perdent leurs 
forces dans les syndicats, et nous 
pensons pouvoir réorganiser le 
mouvement syndica l pour coor­
donner toutes ces luttes. 

TS : Quelle es! la poli!ique de Caramanlis face à cette montée 
populaire ? 

A.P. : Il se targue de contrôler 
l'inflation en la maintenant à 14 %, 
chiffre très en deçà de la réalité , et 
joue à fond l'illusion du Marché 
commun qui devrait apporter « le 
niveau de vie européen » à tous les 
Grecs. La visite de son ami Giscard 
1 'a bien aidé à faire du « cinéma » et 
à obtenir des prêts pour résorber le 
déficit permanent de la balance des 
paiements, couvert auparavant par 
les Américains . 

Mais, face aux luttes populaires, 
il dévoile son vrai visage qui ré-

prime et fait payer la crise aux cou­
ches populaires . Cette crise a un 
côté positif : elle renforce la polari­
sation entre la bourgeoisie et les 
masses populaires. Caramanlis en a 
peur car, en plus de la crise écono­
mique, il y a crise idéologique de la 
société bourgeoise grecque, dont 
l'aspect le plus important est la 
chute de l'anticommunisme im­
planté depuis vingt ans . Le gouver­
nement mène clone une attaque de 
grande envergure contre toute la 
gauche et contre Andréas Papan­
dreou e n particulier. 

Caramanlis : un «libéral» musclé. 

TS : Face à ce durcisse111e111 .du régime, quelles sont les attitudes des 
oria11isatio11s politiq11es ? 

A. P. : Dans Nouvelle Démo­
cratie, le parti de Caramanlis , il y a 
une frange de _bourgeois éclairés 
qui poussent aux réformes et qui, 
aya nt conscience de la crise idéolo­
gique, proposent l'idéologie euro­
péenne , « sa démocratie » , son 
progrès technique et son niveau de 
vie qui devrait apporter la culture 
aux couches populaires. Mais cette 
frange est minoritaire dans la droite. 
C'est Averoff et l'aile dure liée à 
l'ancien régime qui a le pouvoir. 
L ' Union du centre vient de se trans­
former en un parti soci~mocrate 
avec l'aide financière du SPD, qui 
avait auparavan t con tacté Andreas 
Papandrcou pour créer cc parti de 
collaboration de classe que celui-ci 
avait refu sé et qu'il dénonce actuel­
lement. Des personnalités de I' EDA 
ont également é té favorables ü cette 
création. Nous pensons que ce lui-ci 
a peu de chances de survivre , car la 
struc ture sociale de la Grèce. 
~cllls-dévcloppée par rapport au 
reste de l'Europe, ne le permet pas. 

Dans la gauche, la radicalisation 
des mas~es joue essentiellement 
pour le l~ASOK car les deux partis 
communistes ne collent pas it cette 
dynamique . L'extérieur. parti 
communiste orthodoxe, ne répond 
plus aux aspirations profondes de la 
majorité des Grecs, même si son at-

titude combative a des échos dans la 
classe ouvrière, le parti de l'inté­
rieur qui soutient Caramanlis est de 
plus en plus critiqué comme parti 
droitier. Avec 10 ou 12 % des voix , 
ces deux partis arriveront à leur 
maximum d 'audience. 

Le PASOK, mouvement socia­
liste comparable à un mouvement 
d e libération nationale non 
~arxiste-léniniste mais anticapita­
ltste et antibureaucratique, essaye 
de se développer en fonction de la 
réalité grecque et en s'organisant à 
la base de maniè re démocratique et 
autogestionnaire afin de proposer 
un socialisme qui permette la mise 

, en place du pouvoir populaire. Mal• 
gré toutes les calomnies dont il est 
victir_ne. les Grecs le comprennent 
de mreux en mieux et, surtout. dans 
la classe o~vrière et dam, la jeu­
nesse. les fers de lance des luttes 
act11cllt:s. Sa ligne politique m;tucl­
lem~nt e~t de dénoncer l'illusion eu• 
ropecn_nc_, nouvel impériali~me qui 
asservrrart les ma~,;c<; populaires, 
de renforcer la polari'lation de 
classe qui se développe et d'organi­
ser pour cela des actions unitaires à 
h_, ba~e_avec le parti communiste de 
1 cxteneur essentiellement. 

Propos recueillis par Joë l Saire 



Lénine à Zurich, 
de Soljenitsyne 

un récit 
romancé 
Lénine à Zurich d'A. Soljenitsyne n'est ni une biographie, ni un essai. 
C'est un récit romancé. Dès les premières pages, la réalité du person­
nage principal est saisissante : " le cràne presque dégarni, avec son 
costume fati~ué, son visage aigu, l'incessante furtivité de son regard en 
alerte, les poils trop longs de sa barbiche mal taillée», Il n'a rien d'une 
Icône, ou d'une momie offerte à l'idolâtrie des foules. ' 

□ Avec autorité, l'auteur nous 
entraîne dans le sillage de 
son personnage. Nous nous 

installons avec lui dans sa tête. 
Rien ne peut nous échapper. 
Peu à peu, et bien que nous 
nous en défendions, nous ne pou­
vons nous empêcher d'éprouver 
des sentiments mêlés. Le per,son­
nage n'a rien d'héroïque, ni de 
chevaleresque. Il est finalement 
assez peu sympathique. 

Tyranniq·ue avec ses proches, 
coléreux, renfrogné, terriblement 
radin, il s'évertue à trouver des 
ennemis chez ses adversaires et 
des adversaires chez ses fidèles . 
L'amitié? il n·y a pas d 'amitié en 
politique. Car toute l'énergie, tou­
tes les forces intellectuelles et 
physiques du personnage sont 
tendues vers un but unique: la 
révolution, c 'est-à-dire la conquê­
te du pouvoir. 

Le récit comporte trois 
« nœuds " , trois flashs : aoùt 
1914, départ forcé vers la Suisse ; 
octobre 1916, rencontre à Zurich 
avec Parvus; mars 1917, la pré­
paration du départ vers la Russ ie 
en révolution. 

Autour de ces événements, de 
nombreux retours en arrière 
permettent, par touches succes­
sives, de reconstituer toute lapé­
riode et de préciser peu à peu les 
traits du personnage. 

Ce qui frappe de prime abord, 
hormis son autoritarisme, c'est le 
cynisme brutal de ses réflexions 
politiques : « Quelle Joie que 
cette guerre paneuropéenne 1 
Ironie: c'est celle qu'attendaient 
Marx et Engels ! ... ne pas arrêter 
la guerre, mals l'attlser !... la 
remplacer aussitôt par la guerre 
clvlle et, qui plus est, par une 
guerre clvlle Implacable 1 ••• " 11 
en rajoute même : « plus les chif­
fres ( des pertes russes) mon­
taient, plus Il était h':ureux 1 "· 
La révolution apparait surtout 
comme un déchaînement pa­
roxystique de violence : si les 
bolcheviks sont hostiles à la 
terreur individuelle, c'est " uni­
quement parce que la terreur 
doit devenir action de masse "· 

La Commune de Pilris « a été 
trop magnanime: au lleu de 
fuslller en masse les classes qui 
lui étalent hostiles, elle leur a 
conservé la vie ... "· 

Mais, entre ces réflexions bru­
tes et leur expression publique 
(écrite notamment), une certaine 
distance s'impose. D'abord il faut 
les traduire « en marxisme cou­
rant », ensuite, attention !, il y a la 
meute des ennemis et des adver­
saires, qui pourraient tirer argu­
ment de telle ou telle formulation. 
Archiprudentissime, le camarade 
Lénine! 

Cela ne l'empêche pas de don­
ner'à la polémique avec les autres 
courants socialistes un ton d'ex­
trême violence. Les renégats, les 
traîtres et autres méprisables phi­
listins, pullulent; il faut les dé­
considérer, les déshonorer de­
vant les masses ! Leur influence 
pernicieuse doit être combattue 
jusque dans les rangs bolchevi­
q ues,des ruptures s'imposent.- Le 
parti se renforce en s'épuisant. 

« Nous seuls», tout est là. 
Pour réussir, le petit groupe de 
révolutionnaires professionnels 
doit être dénué de toute espèce· 
de scrupule quant au choix des 
moyens. S'allier avec le diable, 
s'il le faut, utiliser le mensonge 
et la ruse (mais prudence : ne 
pas se laisser compromettre, sur­
tout) ... 

Bref, les traits ultérieurs de 
la société soviétique, depuis la 
dictature terroriste du parti sur 
la société jusqu'à l'utilisation 
d'un discours idéologique men­
songer, sont présents dans ces 
prémisses. Staline était dans Lé­
nine (et Lénine dans Marx). 

La thèse n'est pas nouvel!~, et 
Soljenitsyne, en définitive, ne 
peut échapper aux phantasmes 
réactionnaires les plus éculés. 

Son Lénine a un couteau entre les 
dents. Mais il n'a rien d'une cari­
cature grimaçante, et c'est ce qui 
fait sa force ; c'est un Lénine qui 
ne ressemble pas à son modèle, 
mais il est bien vivant, plausible. 
Le talent de !'écrivain, au prix par­
fois d'une certain'e distorsion des 
faits, donne, ici, une remarquable 
épaisseur à un système de réfé­
rences de politiques finalement 
assez pauvres. 

La critique marxiste du léni­
nisme et de la révolution d'Octo­
bre reste à faire. Le n;iérite de Sol­
jenitsyne est, pe~t-être, de la met­
tre à l'ordre du iour. 

Léo GOLDBERG ■ 

1, 

Les . / . / 

sellll-ventes 
du .rapport 
Khrouchtchev 
□ Si les thèmes généraux du rapport Khrouchtchev ( 1), vieux au­

jourd'hui de vingt ans (dénonciation du culte de la personnalité, des 
violations de la légalité socialiste et du principe « léniniste ,, de la 

direction collective), sont bien connus , son contenu exact, en matière de 
faits et d'anecdotes, l'est beaucoup moins. Khrouchtchev y parle des 
procès fabriqués et des aveux extorqués sous la torture lors de l_a _grande 
répression de masse des années 1937-1938 contre les cadres staltmens du 
parti (les procès de Moscou étant pa~s~s sous silence), ~e l'}n:iJ?réP'.1!"8t_ion 
de Staline face à l'agression nazie deJutn 1941 et de son 1mpent1e m1lttaire. 
des déportations massives de peuples entiers au cours même de la guerre. 
de la rupture avec Tito et du fameux« complot » des Blouses blanches ... 

Sous le couvert d'un « retour au léninisme ». l'argumentation devait 
faire fortune : en URSS, le socialisme est triomphant depuis le début des 
années 1930, la lutte contre les adversaires du léninisme ne doit donc plus 
se solder par leur annihilation physique, mais se situer sur le seul:• terrain 
idéologique .. - ce terrain même où, à en croire Khrouchtchev, frotsky. 
Zinoviev. Kamenev , Boukharine connurent la défaite ... Contre e~x. le 
parti avait raison. Mais par la suite, il dev·a_it grandement sou~nr des 
méthodes de Staline, de son .. côté négatif .. , déJà entrevu p~r le clair~oyant 
Lénine. Eliminer ces méthodes, telle est l'affaire du parti et de lm seul. 

Pas un mot sur les millions de victimes de la collectivisation forcée, sur 
le martyre du peuple et de la nation soviétique. Le rôle dirigeant du parti, de 
son Comité central, ne saurait être mis en cause. Quelques mois plus tard, 
les peuples hongrois et polonais. se saisissant comme une arme de cette 
vérité partielle, devaient en décider autrement et, du même coup. se 
méprendre gravement sur le sens de la déstalinisation ainsi engagée. 

La présentation du texte par Branko Lazitch. les notes qu! l'accomp~­
gnent. viennent réparer les omissions de Khrouchtchev. préciser et corn­
ger les semi-vérités de ~on rapport. 

Jamais publié en Union soviétique, jamais difT~sé par a~cun parti 
communiste au monde. connu par ses seules traductions anglaise et fran­
çaise, le rapport ~hrouchtchev ~emeure. en dépit d~ !>_t:s limites politiques, 
un document capital pour savoir ce que fut le staltmsme. Pour les âmes 
sensibles. une bonne introduction donc, toute en douceur, à !'Archipel du 
Goulag. 

Guy Pl-:RRIN ■ 

( 1) : Le rapport Khrouchtl'hev et son hl~tolre. Texte présenté el .annoté par 
Branko Lazitch. Ed. du Seuil, collection • Points • · 120 pages. 7 ,.50 F. bn vente à la 
librairie Syros. 
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DISQUES 

Le chant 
des enfants 
du 
Vietnam 
Il est des disques pour les hit­
parades. Leurs a~ti_rnrs, le~rs_ in­
terprètes, ont droit a la rad 10, a la 
télé, bref, à la « promotion"··· Et 
puis, loin du bruit et de la fureur, 
il est des disques fraternels, cha_­
leureux, fiers, qui vous parlent a 
l'âme. Très fort mais à voix 
basse. Comment ne pas dire -
ne pas vouloir faire partager -
notre plaisir, quand ces 
disques-là sortent, malgré les· 
contraintes des réseaux com­
merciaux dominants. 

□ Trois de nos amis - Mou­
loudji, Christiane Perrin, 
Bachir Touré - ont ainsi 

enregistré de belles, tendres, 
étranges chansons qu'~ls nous 
faut savoir écouter, savoir enten­
dre. Sous le titre Les fleurs de 
l'abricotier, leur beau disque 
réunit, sur des musiques de 
Christiane Perrin, des poèmes 
d 'enfants du Vietnam, écrits pen­
dant la guerre (1) . 

C'est la guerre. Et ce sont des 
poèmes d'enfants. La guerre est 
là, sourde et présente. Absurde et 
concrète : « la corde de mon 
cerf-volant, je l'attache à ce pieu 
au bord d'un trou de bombe "· 
L'ennemi est là, connu et af­
fronté : « dans chaque lettre il 
me demande, mon fils où en sont 
les études ? O père sois tranquil­
le, je sais aussi combattre le 
Yankee "· Et puis la propagande 
est là, qui voisine avec 1·espoir: 
« maintenant je sais bien chan­
ter, la maitresse de la libération 
m'a appris de belles chansons 
( ... ) Oh I Merci la Révolution " · 

C'est la guerre. Et ce sont des 
enfants qui ne cessent d'aimer, 
de dire, de chanter les fleurs, les 
arbres et les fruits, le chant àu 
hamac, « le hamac grince, le 
hamac chante, ma main le berce en 
cadences, les trois pièces de ma 
palllotte s'emplissent du chant 
du hamac "· Ce sont des enfants 
qui, entre deux raids, vont ap­
prendre à lire et compter. 

La guerre est finie. La bataille 
pour le Vietnam continue. Ces en­
fants, qu'on nous donne à enten­
dre - si joliment, c'est-à-dire si 
gravement- seront peut-être les 
artisans d'une vraie victoire. Sa­
chons les écouter ... 

Gilbert HERCET ■ 

( 1) En vente chez les (bons) 
disquaires : 30 cm disques Mou­
loudji 35 F. - En vente surtout à 
Syros, 9, rue Borromée, Paris 1 Se 
au prix spécial de 24 F. 
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CENTRE 
POPULAIRE 
DE FORMATION 

·soéIALISTE 

~ Prochaines séances : 

Vendredi 27 février. à 19 h, 83 Bd 
Arago : l 'information ; produc- . 
tion et diffusion avec Claude Bo­
ris 
Mardi 2 mars à 19 h, 44 rue de 
Rennes : marxisme et psychana­
lyse (2ème partie) avec Boris 
Franckel 
Vendredi 5 mars à 19 h, 83 Bd 
Arago : le modèle économique 
chinois. 
Nom: ... . .. . ........ . .. . ..... . 
Prénom : .. . ........... . ... . . . 
Adresse : . .... . . . . . .......... . 

Je désire m'abonner aux cas­
settes du cycle : 
• Marxisme et philosophie □-
• Analyse marxiste de l'écono­

mie D 
• Histoire du mouvement ou­

vrier D 
• Critique des pratiques socia­

les D 
Chaque abonnement pour un 

cycle comporte douze cassettes 
livrées avec le plan des exposés et 
une bibliographie : 

Prix : 1 cycle : 240 F ; 2 cycles : 
450 F : 3 cycles : 650 F ; 4 cycles : 
830 F. 

Renvoyer ce bulletin à CPFS, 
avec un chèque libellé à l 'ordre de 
M. Pierre Garrigues. 

Cinéma 76 

N° 207 - MARS 

* LE CINEMA 
ALGERIEN 

Situation, étude, 
entretien 

* Entretiens avec : 
Jean-Louis Comolli 
BenoÎt Jacquot 
Barbet Schroeder 

* Dans le N° 206: 
L'INDEX 75 

En vente partout 8 
6, rue Ordener 

Parls-1ae 

,,, . 
La poes1e 

change • aussi 
' 

... Nulle personne n'écoute la poésie. L'océan n'a pas l'intention 
d'être écouté. Une goutte ou écrasement d 'eau. Ça n'a l'intention de 
rien ... (Jack Spicer). · 

□ La parution d'un Change­
mondial Il ( 1) est une nou­
velle confirmation du désir 

qu"ont les membres de celle revue 
de porter. sur les avancées dans la 
création et la critique, un regard 
sans frontières . Qu'elles soient 
géographiques, temporelles, lin­
guistiques, culturelles ou idéologi­
ques. 

En effet. depuis sa création - en 
l"année 1968 - , la revue Change 
suit avec une extrême attention les 
tracés les plus périlleux - généra­
lement les moins « voyants » - de 
cette nouvelle langue de poésie qui, 
en tous les lieux du monde, s' in­
vente : de r Amérique latine (2) 
(avec Octavio Paz le Mexicain, Saul 
Yurtienich l'Argentin, J. Lezama 
Lima le Cubain, etc.) à l'URSS 
(avec les sorciers tchouvaches tels 
que Aïgui les redécouvre). et 
jusqu'aux grio_ts (narrateurs) du 
Mali. 

Sorciers et griots qui , dans ce 
premier Change-mondial, côtoient 
L'homme-zéro de E. Madani le Tu­
nisien . Jack Spicer le sioux améri­
cain mort de malnutrition èn 1965. 
le suédois Goran Sonremi, le danois 
1. Christensen, etc. 

Le second nous livre en proxi­
mité des voix que la répression me­
nace. a menacé ou, déjà, étrangle : 
groupe surréaliste tchèque. ensem­
ble grec au tour de Yannis Ritoos, 8. 
'Breytenbach emprisonné pour 
avoir dénoncé le racisme et l'op­
pression en Afrique du sud, Ulrike 
Meinhon. détenue depuis 1972 en 
Allemagne fédérale. Agnès Béothy, 
de Fleury-Mérogis. 

Quant au Cbungc monstre-poésie 
(4) , il fait d'avance mentir les augu­
res qui ressasseraient la mort de la 

poésie française ... L~ngucs de _vio­
lences: mais d'une violence qui re­
cherche la pertinence de ses coups. 
Et non pas à la manière très 
conformiste, quelqu'en soit la teinte 
de sauvagerie affichée, des 
pseudo-hippies-sorciers califor­
nieos ow. parisiens qui garden_! !"illu­
sion naïve et romantique qu'il suffit 
dïnsuffier- du sexe. de la drogue. de 
la fête et quelques grossièretés da_ns 
le vieux langage pour le subvertir. 

Change est un lieu de passage el 
de rencontre pour les voix les plus 
diverses de par leur provenance, 
leur langue « naturelle », leurs in­
quiétudes, mais c·est aussi un lieu 
où l'on voit se dessiner, prendre re­
lief, ce qui relie souterrainement ces 
voix les unes aux autres, dans la 
conscience ou lïntuition d'être en­
gagées dans une même exploration 
et expérimentation des pouvoirs du 
langage. Exploration dans les pou­
mons de la langue, dans ce qui la fait 
bal!re et respirer. lui donne souffie, 
rythme et résonnance, et dans !"os­
sature du langage (sa syntaxe), dans 
ce qui rend possible le jeu créateur 
en tant que jeu réglé. 

La poésie n'a pas de message à 
transmeltre (le langage courant est 
bien plus sùr pour cela). Sa fonction 
révolutionnaire, lorsqu'elle en a 
une. se situe au niveau de la des­
truction des vieilles formes de la 
langue. de la pensée el de la sensibi-
1 ité. dans et par lesquelles se perpé­
tuent valeurs culturelles et idéolo­
giques dominantes. 

MARION LAY ■ 

( 1) Change n" 25 : Seghers­
Laffont. 
(2) Change n" 21 
(3) Change n" 20 
(4) Change n° 23 

Librairie 
1 ° Dossier « A » comme Armes 
ERID GERDAN 
Le trafic officiel et rautre 
Ceux qui touchent les pots-de-vins 
Les complicités politiques 

2° Dossier « B » comme Barbouzes 
P. CHAIROFF 
Une France parallèle 
Celle des basses œuvres du pouvoir 

3° Dossier « D » comme Drogue 
Le milieu et la politique 
Les gros bonnets 
Les financiers et les fi_lières en France 

PRIX REEL 

F. 38.00 

.F. 39.50 

F. 38.00 

115 F 25 

NOTRE PROPOSITION FRANCO IOO F 
Adresser commande et r~glemcnt aux Editions Syros, 9 rue Born>­
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______________________ _:_ ____ culture 

(( C'est la _ v·1e GérardGélasetleChêneNoirnousreviennentàP~,au 
_ Théâtre de la Renaissance jusqu'au 6 mars, à l'invitation 

d' h " t de Chaillot (1). c a eau.· .. >> La Befana 
□ El Ass_lfa est u~e troupe de travailleurs arabes et d'intellectuels 

ftdnça1s (_en petit nombre), née de la Lutte (grèves de la faim des 
, sans-p~p1ers, r:,anifestati~ns antiracistes, etc.). En plein cœur de 

Barbes à Pans, Barbes la qua~nllée, la« p·olicée », Barbès la recluse, la 
mè~e~pas-bonne-p?ur-le-p1ttoresque, hors les yeux touristico­
dom1_nicaux des familles, ce cri de révolte à la fois lucide, ironique et 
déchiré prend un sens tout particulier, direct, charnel. 

. c:est la vie d'~h-~teau pourvu qu'ça dure (1) est une reprise élargie, 
affinee et complex1f1ee d'une première tentative (Ça travaille, ça travaille 
et ça ferme sa gueule). Apparaissent très clairement la collusion des 
gouverne_n:ien~s français et marocains (le Maroc est pris comme exemple 
txpe), l'ut11lsa_t1on de la ~ain-d 'œuvre immig_rée comme simple marchan­
dise à bas prix et soumise, le rôle policier de l 'Amicale la fonction d'in­
tox ication idéologique d 'une certaine alphabétisation 1~ dérisoire super-
chérie du Maroc touristique... ' 

Pièc,e conçue pour toucher un public des plus larges, elle ne prétend 
pas avancer une analyse exhaustive ?LI phéno~è~e de l ' im_m_i9ratio~. 11 
faut plutô t la concevoir comme une mis~ en éveil dune s_ens1b1l1_t~ antira­
ciste et d'une intelligence de base des intérêts économ1co-pol1t1ques et 
idéologiques que sert l' immigration. 

On ne peut que regretter, surtout vis-à-vis des travailleu_rs arabes qui , 
espérons-le, viendront nombreux, l'absenc? de toute ~llus1on aux lu_ttes 
menées ces dernières années par les travailleurs immigrés, de manière 
autonome ou en liaison avec les travailleurs français. 

11 est bien de susciter la révolte. Mai~ le dan~er n'a p_as toujo~rs ~té 
évité d'une révolte qui pourrait donner l '1mpress1on de s_entreten1r d ~n 
certain lyrisme déclamatoire, ~e s'_enfer_mer dan~ un fatalisme dé~onc1a­
teur (l ' immigré-victime-en soi) qui ferait_ apparaitre comme utop1q~e et 
perdue d'avance toute tentative de réaction, non plus seulement épider-
mique mais d 'action concertée. 

Une tentative, de toute façon, à suivre: à encourager et à débattre. 
Marion LAY ■ 

8 h 30 : salle Saint-Bruno, 8. rûe 
(1) Le samedi à 20 h 30, le dimanche à 15 h et 1 

Pierre Lhermite - Paris Hl• . 

Une étoile 
qui nous vient 

du Rhône 
□ La pièce prend pour point de 

départ une vieille légende ita­
lienne : dans un village, il y a 

deux mille ans, une vieille femme 
acariât re, en ouvrant sa porte, se 
retrouve face aux Rois mages qui 
o nt pe rdu le ur route et l'étoile qui 
les guide: -Elle leur ferme la porte au 
nez en les traitant d ' imbéciles. Tous 
les malheurs s'abattent alors sur 
elle. Peut-être prise de remord , elle 
décide d'aller à leur poursuit e .. . 
Telle est la légende , mais le Chêne 
Noir est un théâtre du xx• siècle et 
ne peut ignorer la réalité politique et 
sociale . 

C'est avec des mots de poète que 
Gérard Gélas nous présente cette 
course moderne à l' étoile que les 
humains essaient d'att raper .. . Cette 
é toile que l'on convoite. que l'o n 
croit avoir atteint et qui tout à coup 
vous échappe .. . elle peut avoir nom 
emploi, démocratie , socialisme, 
bonheur, amour. Le Chêne Noir l'il­
lustre supe rbement : féérie de lu­
mières qui captent la beauté. l'hu­
mour, le tragique : des lumières qui 
surgissent. éclate nt comme celles 
que l' on imagine dans nos rêves. La 
musique. elle aussi, est merveilleu­
sement présente et sensible. 

Tout , au Chê1)c Noir, est réalisé 
« maison » : chacun des membres 
de l'équipe a plusie urs métiers et les 
je unes qui leur rendent visite dans 
leur belle chapelle Sie -Catherine 
d'Avignon constatent que les co­
médiens fo nt partie du monde du 
travail. Dans deux mois, une nou­
velle pièce sera mise en chantie r. 
Son titre , Orphée 2000. 

P~1t iemment. de pièce en pièce 
(Radio mon amour, Mllrylin, Sarco­
phage, Opé ra-lion, Aurora, 
L'Eclipse de l'indien , Miss Madona, 
la Déesse d'Or), le Chêne Noir nous 
raconte un -« théâtre de l'utopie ., . 
envisageant « l'utopie comme un 
levier politique », réinventant le 
merveilleux afin d'évite r à toute ré­
volution présente ou future de som­
brer dans le dogmatisme. 

.. Nous faisons plus que du specta­
cle, nous parlons de la vie • dit Gé­
las. Connaître la vie . écouter les ar­
bres, re trouver la signification de 
tout ce qui nous entoure, telle est la 
mission que le Chêne Noir se donne. 
Et, avec son doux sourire, Gélas 
nous rappelle que " les gens qui ne 
connaissent rien sont ligotés • et que 
., les partis politiques n'en' sont pas 
encore assez conscients .. . 

Le poète , dit Jean Ferrat . a tou­
jours raison ... Ecoutons le poète 
Gélas, ses .. Chanis pour le Delta, la 
Lune el le Soleil » (2) : une poésie 
poussée par le mistral. à fleur de 
fleuve , qui a le visage, la voix , la 
beauté d'une comédienne. Nicole 
Aubiat (l'étoile). Tous les comé­
diens sont très bons : « La Be­
fana » est joué par Daniel Dublct 
qui interprète avec une grande intel­
ligence ce personnage noir et mé­
chant. 

Françoise CLAIRE ■ 

( 1) : Location : 727.81. t.'i. Théâtre de 
la Renaissance. 20 bd . SI-Martin. Paris 
I()" _ 

(2) : Chanis pour le Delta - Ch . Bour­
gois éditeur. Le Chi:ne Noir, collection 
T héùlrc ouvcrl. S1uck. 

Il n'est jamais trop tôt 
pour penser aux vacances 

Demandez le programme 76 !... 

Découverte 
et culture, loisirs 

4, rue d'Allgre - 75012 - Parla 
-----------------

NOM ............. ... ........................... . ........ .. ..... . 
PRENOM: .. .. ...... . .... . ..... . . .. . .. . . . . ......... . . • ..•. • .. •• •. 

ADRESSE: .... ... .. . ........... . .... . ... , . ...... .• ........•• • ... 

O désire recevoir le programme 

□ désire adhérer à l'assoclatlon (50 F Jusqu'au 31 mars) 
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Cantonales 

« Le PSU salue les soldats et 
militants syndicalistes empri­
sonnés et leur exprime sa totale 
solidarité ... » Deux mois après 
cette déclaration de sa Direction 
politique nationale en décembre 
1975, le PSU présente aux canto­
nales deux inculpés devant la 
Cour de sûreté de l 'Etat et un sol­
dat. 

Parmi les 53 inculpés pour 
démoralisation de l'armée, Ar­
mand Jung et Jean-Claude Valen­
ti ni - le premier de Strasbourg 
et le second de Besançon - sont 
candidats dans leur localité ; 
Louis Jouve, parachutiste au 1•' 
RPC de Pau (dit régiment d'« in­
tervention rapide Outre-mer») 
se présente à Pau . Ce n'est pas 
seulement en tant que témoins 
exemplaires de la répression pa­
tronale et gouvernementale qu'ils 
se présentent, c'est en tant que 
militants du PSU. 

Ces trois candidatures sont 
une riposte immédiate à l'ensem­
ble de la politique de la bourgeoi-

sie, activement mise en œuvre par 
le gouvernement. Elles sont aussi 
un appel à poursuivre la mobilisa­
tion pour arracher la libération 
des deux camarades encore em­
prisonnés : Claude Baudouin et 
Jacques Stambouli. 

louis Jouve fait son service mi­
litaire depuis sept mois dans le 
camp d 'lchou, près de Pau ; sa 
présence aux cantonales est 
d'abord le témoignage de l'un 
des 1 500 appelés de son régiment 
qui refµsent de se reconnaître 
dans la caricature de soldats que 
nous présente Bigeard, dans ses 
propos provocateurs à l'égard 
d 'Arlette Laguillier, des femmes 
et des appelés, tout particulière­
ment des appelés parachutistes. 
Elle permet aussi de briser le mur 
du silence que la Sécurité mili­
taire tente de réédifier dans les 
casernes, et de porter au grand 
jour les revendications des sol­
dats. Sa propre campagne électo­
rale s'inscrit dans la campagne 
d'ensemble menée par le PSU 
pour les droits démocratiques 

ES 
CANDIDATS ... 

dans l'armée et la syndicalisation 
des appelés et engagés, en liai­
son avec le mouvement ouvrier. 

Concrètement, ce seront les 
conditions de vie des appelés, le 
poids de la hiérarchie et de l'idéo­
logie militaire, et l'ensemble des 
problèmes qui se posent actuel­
lement à l 'armée et dans l'armée, 
qui seront posés au grand jour, 
dans la cc vie civile » , en tant que 
partie prenante de l'ensemble de 
la vie politique et, comme telle, 
objet du débat le plus large et le 
plus cc libre». Sans oublier l'utili­
sation de l'armée, comme à Dji­
bouti, pour maintenir la domina­
tion coloniale. 

Que la clôture entre le militaire 
et le civil soit une nécessité pour 
le pouvoir, c'est ce que montre 
aussi l'autre volet de la profession 
de foi du candidat Jouve : les ap­
pelés sont d'autant plus sènsibles 
au problème de l'emploi qu 'ils sa­
vent qu'à l' issue du service, ils au­
ront le plus grand mal à trouver 
du travail , et se demandent corn-

bien en trouveront. Quant aux 
engagés, dont le nombre a 
augmenté en 1975, ne le sont-ils 
pas parce que, dans leur région, il 
n'y a pas de travail ? 

C'est ce que montrent aussi les 
candidatures de Jung et de Valen­
ti ni. S' ils sont inculpés devant la 
Cour de sûreté de l'Etat, c'est 
qu'ils ont - avec le PSU - jugé 
scandaleux que l'armée prétende 
se trouver hors et au-dessus de 
toute loi (avec un tortionnaire 
d'Algérie à sa tête), et qu' ils estl• 
ment que, à l 'armée, un soldat 
reste un travailleur. Et c'est aussi 
parce que, militants politiques et 
syndicalistes, ils luttent - en 
s'obstinant à réaliser l'unité -
pour que les travailleurs impo­
sent leur propre contrôle collectif 
à l 'usine, à la campagne et à 
l'armée 1 

C'est en ce sens que ces candi• 
datures veulent illustrer cette 
idée-force, que c'est bien à l'en­
semble des travailleurs à décid,.. 
dès maintenant. 

Une campagne électora le, ça co0te cher. Soutenez l'action du PSU. 
Versez au CCP 14 020 44 Paris à l'ordre du PSU (soutien cantonales). 

Un autre inculpé parmi les candidats PSU 
Jean Lajonchère, ouvrier à la SCPC de Cournon, délégué CFDT de 

son usine, est candidat à Clermont-Ferrand. Il vient d'être inculpé à la 
suite d'une agression contre un piquet de grève oû il représentait la 
CFDT, le 9 aoDt 1975. Il avait passé à l'époque huit Jours à /'hôpital et eu 
un mois d'arrêt de travail. Mais c'est lui qui a été inculpé pour «coups et 
blessures » à la suite de la plainte du patron. Sa propre plainte, évi­
demment, est restée lettre morte. 

mpnmcne 

Ce sera l'occasion pour nos camarades du Puy-de-Dôme de mener 
campagne contre les atteintes au droit de gréve et lacol/usionpatronat• 
gouvernement-Justice dans cette vague répressive contre le mouv&­
ment ouvrier. ■ 


